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LA 
ASSEMBLEE NATIONALE 
1 LÉGISLATURE 
SESSION DE 1S47 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 57° SÉANCE 
Séance du Jeudi 22 Mai 1947, 
<0 10. — niingent ex cpl onn ] | ral.o | AI { | t À r la Si ‘rité deg 
SOMMAIRE Ra l'ordre de Légion d'honneur. — D ‘ is et à re toralcg 
> t 3 pot avec deman rh de dis ssion d’'ur ICC \ la Marti ju MM. Grii | 4 Du- 
4. — Procès-verbal: MM. Ile président, DBou- d'un projet d \ , , 
ain, — Adoption. À : 
: . — Forfait 1 malo l'impôt ir | “ÉnéÉ « 19 1 Ta] é ( on 
2 — Excuses et congé. a * lg à Le 3, $ : - dant l ‘annulation des opérat vleËto- 
3. — Demande de discussion d'urgence d’une Discussion d'urscnce d'une sttton dé rales de ja Martin que: rejet 
proposition de loi. loi. : ” Ni : \d in de MM. A { paid 
4. — Retrait provisoire de l’ordre du jour d'un M. Abelin, rapporteur et Emn el \ 
projet de loi, Discuss'on générale: M. Pa er — co- | 14 — Demande inter 
6. — Attributions prioritaires de liceni {ure. 15. — Renvoi pour ax 
d'achat de voitures automobiles. — Adop- Passage à la discussion de l'arlicle | 46 Ridisrhant: de Toslié du 
oi sans ééhat, d’une proposition de réso- unique, ” rer sex dede toetrésand, 
i 4 ù ; .« — Dépôt de projets de Li. 
ation, Article unique : adoption, 17 Dépôt de projets de loi 


Amendemeñt de M. Garcia: MM. Garcla, | 18. — Dépôt de propositions de loi. 
le rapporteur, Jacques Duclos. — Retrait, | 19. — Pépôt de propositions de résululion, 


12. — Prix différentiel du blé, — Discussion | 20. — Dépôt de rapports. 
d'une proposition de li: MM. Castera, rap- 
porteur; Tanguy Prigent, minis stre de l'agri- | 
culture; Waïdeck Roch: LY pt "sie lent de la | 
commission: Gérard Vée, le président, An- 
lier, Maurice Violletle, 

: , | fauteuil, il est salué par les applaudis- 

Déclaration d'urgence. ! trés. es 2 “e . 

S sements de l'Assemblée.) 

Sur la demande de renvoi pour avis de la ù 4 
proposition de loi au Conseil économique, La séance est ouverte à quinze heures, 
formulée par le Gouvernement: M. Kauff- 
manu. — Adoption. 


6. — Contingent de voitures automobiles des- 
linées au corps médical, — Adoplion, sans 
débat, d'une propositon de résolution. 

7. — Mstion d'ordre. 

8. — Entreprises placées sous réquisition. — 
Hemande de discussion d'urgence d’une 
proposition de loi: MM. Leenhardt, Montel, 
Palewski, vice-président de la commission 
des affaires économiques. 

Rejet, au scrutin, de la demande de d:s- 
sussion d'urgence. 

Retrait de l’ordre du jour de la proposi- 
lion de loi. 


9. — Opérations électoraes du département 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


(Lorsque M. le président prend p'ace au 


de la Martinique. — D nssion des conclu- 
Sions du rapport du 5° bureau: MM. Augarde, 
rapporteur; Césaire, Lamine-Guèye, André 
Noël, Jacques Duclos. 

Motion préjudicielle de M. André Noël ten- 
dant à la constitution d'une commission 
d'enquête: scrutin public à la tribune. 








13. — Opérations électorales du département 


de la Martinique. — Reprise de Ja discussion | 


des conclusions du rapport du 5 bureau. 


Proclamat'on du résultat du scrutin pu- 
blie à la tribune sur la motion préjudicielle 
tendant à la constitution d'une commission 


d'enquête: rejet. 
*% (14) 


PA ace nu A AT 


PROOES-VERBAL 


M. le président. Le procts-verhal de la 
séance du inardi 29 mai a été affiché et 
distribué. 


68 
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M. Bougrain. Je demande la parole. l vailures automobiles mis à Ja dien 

Ne ins à PE mere du corps médical, » 

4. le président. La parole est : ou- ; 
grai 4 le ocre) k RETRAIT PROVISOIRE D'UN PROJET DE LOI! Je mets aux voix la proposition d: 
sd de “ DE L’ORDRE DU JOUR lution. 

M, Bougrain. Mes chers collègues, en ce = : ve : TE 
qui concerne mon intervention de mardi | M. le président. L'ordre du jour appeile- LES | crier pe resoluhon, 7 t 
dernier, incomplètement reproduite, je | rait le vote sans débat du projet de loi Le trie 
tiens à préciser que jamais, dans mon es- | relatif à la création et à l'extension de 

| n'a été question de mettre en cause | fonds de commerce et à l'attribution de 


we Corses, Tout bon Français connait la 
part qu'ils ont prise dans la libération du 
pays et ce que la France leur doit. (Très 
Lien! très bien!) 

J'ajoute que toute autre interprétation 
de ma pensée serait erronée. (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. Je vous donne acte de 


votre observation. 
Il n’y a pas d'autre observation sur le 
proces verbal ; PP 


Le procès-verbal est adopté. 


ce Loir 


EXCUSES ET CONGE 


M. le président. MM. Beugniez, Caloire, 
Couston, Pierre Grouès, Marc Scherer et 
Terrenoire s’excusent de ne pouvoir as- 
ister à la séance de ce jour. 

M. Desjardins s'excuse de ne pouvoir 

ister à la séance de ce jour et demande 


cConre, 


un 


Le 
TA 


Congé 


bureau est d'avis d'accorder ce 


du règle- 
Assemblée. 


Conformt 


ment à l'article 42 
ment, }C à ]’ 


soumets cet avis 
I n'y a pa 


d'opposition 2, .e 


Le congé est accordé. 


Et 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. Dans la séance du 
29 avril 1947, M. Delahoutre a déposé une 
proposition de loi tendant à proroger d’un 
mois le délai accordé pour dénoncer le 
torfait en matière d'impôt sur les bénc- 
livres agricoles au titre de l’année 1947. 


La proposition a été imprimée sous le 
n° 1156, distribuée et renvoyée à la com- 
mission des finances. 


avteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition. 


Conformément aux dispositions du 2° 
alinéa de l’article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa commu- 
Lication à la commission compétente, aux 
ie 2 ea des groupes et au Conseil de la 
tépublique. 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu’en fin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
nimum d'une heure. 


J'invite la commission des finances à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'’ur- 
gence, ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 

La demande de diseu 


Êst ajjichce à q'at 


‘1 


“sion d uruecnce 


heures cing minu- 


nie 


contingenls de démarrage. 

Mais une opposition à été formulée et 
sera insérée à la suite du compte rendu 
in extenso de la présente séance. 

En conséquence, le projet de loi est 
provisoirement retiré de l’ordre du jour 
et un rapport supplémentaire sera pré- 
senté par la commission, conformément à 
l'article 97 in fine du règlement. 


ATTR!PUTIONS PRIORITAIRES DE LICENCES 
D'ACHAT DE VOITURES AUTOMOBILES 


Adoption sans débat d’une proposition 
de réso'ution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vole sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Desjardins et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à délivrer, par priorité, des 
licences de voitures automobiles aux cul- 
tivateurs qui ont eu leurs véhicules dé- 
truits ou réquisitionnés par les Allemands 
ou l'autorité militaire, pendant Ja guerre. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président, Je donne lecture de la 
proposilion de résolution: 


« L'Assemblée nationale invite le Gouver- 
nement à attribuer les licences d'achat de 
voitures automobiles par priorité aux agri- 
culteure, aux artisans, aux vétérinaires et 
aux médecins de campagne, qui possé- 
daient un véhicule avant la guerre et en 
ont été privés par les vols ou réquisitions 
des Allemands ou réquisition d’une forma- 
tion militaire ou de la Résistance et des 
alliés. » 

Je mets aux voix Ja proposition de réso- 
lution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


CONTINGENT DES VOITURES AUTOMOBILES 
DESTINEES AU CORPS MEDICAL 


Adoption sans débat d’une proposition 
de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Paul Boulet et plusieurs 
de ses col'ègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à augmenter le contingent de 
voilwes automobiles mis à Ja disposition 
du corps médical. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 





CS.) 


vernement à augmenter le contingent des 


— 7 — 
MOTION D'ORDRE 


æ 


M, le président. L'ordre du jour à; 
la discussion de la proposition de | 
M. Castera et plusieurs de ses colle: 
tendant à encourager la culture du h' 
l'établissement d'un prix différentie! 
faveur des petits et moyens produc: 
dont le prix de revient est supérieu: 
prix de revient nationa!, 

A la demande de M. le président @ à 
commission de l'agriculture, reten 
Conseil économique, l'Assemblée vo: 
sans doute n'aborder cette discu 
qu’en cours de séance. 

Il n'y a pas d'opposition 7... 


Il en est ainsi décidé. 


v 


_ 


ET VERS 


ENTREPRISES PLACEES SOUS REQUISITION 


Rejet d’une demande de discussion d'urgence 
et retrait de l’ordre du jour d'une proposi. 
tion de loi. 


rait la discussion de la proposition di 
de M. Leenhardt et plusieurs de ses « 
gues tendant à réguiariser la situation 
entreprises placées sous réquisition. 
Mais je suis informé que la commi-< a 
n'a pas encore désigné son rapporteu’. 
La parole est à M. Leenhardt, présid: 
de la commission des affaires éconon 


ques. 


M. Leenhardt, président de la commis 
des affaires économiques. Mes chers 
lègues, je m'excuse de prendre la par 
en tant que président de la commissi 
des affaires économiques, étant laut 
de cette proposition de loi. Je pensais que 
M. le vice-président de Ja commission 
ourrait exprimer l'avis formulé hier par 
a commission sur la proposition dont j'ai 
saisi l’Assemblée, avec demande de «di:- 
cussion d'urgence, dans la séance de ver- 
dredi. 


La commission des affaires économiques 
s’est réunie hier après-midi et, par !7 
voix contre 16, elle a repoussé l'application 
de la procédure d'urgence. 


Elle s’est ensuite proposée de procéder 
à la désignation d’un rapporteur, mai:, 
après plusieurs tours de serutin où le: 
candidats qui s’opposaient obtenaient |: 
même nombre de voix, elle à dû remet!ic 
cette désignation à une séance ultérieure. 


C'est dans ces conditions que, parlant 
maintenant comme auteur de la propos 
tion de loi, j'indique qu’au nom du groupe 
socialiste, je dépose entre les mains de 
M. le président une demande de discussion 
d'urgence, appuyée de cinquante signatu- 
res, faisant appel devant l’Assemblée du 
rejet de cette procédure d'urgence pr 
noncé hier par la commission. 


.M. le président. L'auteur de la propos: 
tion demande que l’Assemblée soit app°- 
lée à se prononcer sur la discuscion 
d'urgence et m'a remis à cet effet, confor- 





mément à l'article €2 du règlement, un 


M. le président. L'ordre du jour ap] s 
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gentil 
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tt 
demande eignée par cinquante députés, 
dont la présence doit être constatée par 
appel nominal (1). 

J'invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l'appel de son nom, et je 
prie MM. les secrétaires de bien vouloir 
controler les présences. 


(L'appel a lieu.) 

M. le président. la présence de cin- 
signataires élant constatée, je 
anneler l'Assemblée à se prononcer sur la 


demande de discussion d'urgence. 

Au préalable, je donne Ja parole à 
M \ La, 

m. Montel., Mes chers collègu je viens 
d prendre connaissance de la proposition 
| ji n° 1282 et je veux vous pré 

un certain nombre d'observation 
; la demande de discussion d'ur- 


msidère d'abord — nous l'avons 
| lit un certain nombre de fois à cette 
— que l'on fait vraiment abus de 

ja procédure d'urgence. En effet, 
été élus pour cinq ans et bien des 

qui nous éont proposés demande- 

t une étude approfondie. Il est, en 

pa lier, des projets qui nécessiteraient 
;s préalable du Conseil économique. 
l onséquent, je considère — et je 


de à l'Assemblée de bien vouloi 





NOUS |} 


ulérer avec moi — que la commission | 


sage lorsque, hier, elle a décidé de 
ver Ja proposition de Joi en question, 


! 


pour étude et pour avis, au Conseil écono- | 


Je ne veux pas traiter complètement 
font du probleme, puisque je dois pari 
sur l'urgence, mais je tie 


cependant à 


le 
cr 
‘ulement ns 


marquer dans quelle voie 
ous risquerions de nous engager. 


quoi s'agit-il ? 


Des commissaires de la République, au 
moment de la libération, ont ordonné la 
réquisilion d’un certain nombre d’établis- 
sements industriels, Parmi les dirigeants 
de ces affaires industrielles, certains sont 
passés — peut-être même tous — devant 
des commissions* d'épuration ou devant 
des cours de justice et quelques-uns, si- 
non un grand nombre, ont été acquittés. 


Ces affaires sont malgré cela restées ré- 
quisilionnées -et leurs propriétaires, agis- 
sant en fant que présidents de conseils 
d'administration responsables devant leurs 
actionnaires, ont demandé au (Conseil 
d'Etat d'annuler les arrêtés de réquisition 
des commissaires de la République, 

Les arrêts rendus ont, pour la plupart, 
donné éatisfaction aux réclamants vt Ja 
proposition actuelle ne tend à rien de 
Imoins aujourd'hui, à mon sens, qu'à vio- 
ler la Constitution, en ne respectant pas le 
principe de la séparation Ges pouvoirs, 
puisqu'elle permet de déclarer valables les 
arretés de réquisilion, pour procéder en- 
Suite à la nationalisation de ces affaires. 





{1} La demande porte les signatures de 
MM. Baurens, Regaudie, Reeb, Cerclier, Ra- 
bier, Mme Degrond, MM. #araud, Borra, 
Evrard, Guitton, Darou, Vée, Pouyet, Archi- 
dice, Maurellet, Gucsdon, Mme Lempereur, 
MM. Aubame, Badiou, Mme Viénot, MM. Ma- 
ziér, Poirot, Le Bail, Géraud Jouve, Leenhardt. 
Rive!, Jaquet, Minjoz, Jean Meunier, Bouhey 
Gozard, David, Aubry, Jadfard, Poulain, 
Charles Lussy, Le Coutaller, Mazuez, Lhuissier, 
Gazier, Cartier, Max Lejeune, Segelle, Guille, 
Rincent, Riondi, Defferre, Bianchini, Véry, 
Horma Ould Babana, Mabrut, Le Troquer. 


groupe 


Mesdames, messieurs, il n'est pas be- 
soin de vous rappeler, ja crois, que Ja 
Consüitution, quels que sorent par ailleurs 
ses défauts, proclame le principe de la 
séparation des pouvoirs. J1 ne faudrait pas 
retomber dans certaines erreurs de Vichy 
qui consistaient à légiférer chaque fois 


que l'on voulait passer outre aux déci- 
sions de la cour suprème et du Conseil 
d'Etat. 

Ce texte viole encot { on en 
permettant de pa r d ! t à la na- 
lionalisalion, alors que la Constitution a 
prévu que seraient nationalisées les affa 
res qui sont d'interèt pub et tue Ja 
décision vrait m pal Ass bl 

! 
4 " 
uU iC 

Enfin, mesdames, mm ieurs, une der- 
nicre bserv { J |’ uit 
niCcre 0 CTVauon qui : ü 1 CŒUILE : 

Si les propriétaires des affaires qui ont 
cte l'objet ae ces mesure ae récquisition 


et qui sont aujourd'hui menacées de na- 


tionalisation sont passibles d'une condam- 
nation, qu'on les défère aux cours de jus- 
lice. Celles-ci se prono eront el, le cas 
échéant, décideront Ja contiscation des 
biens. 

Je vous suppl mé hers llègue 
de ne pas procéder aujourd'hui à la di 
cussion d'urgence de celte proposilion de 


loi qui aboutirait en fait à violer la Consti- 
tution, pour les motifs j'ai e1 l'hon- 
neur de vou CXI l 1 tu ements 


à droile. 


M. le président. La parole est à M. Leen- 
härul. 
M. Leenhardt. Mes chers colligues, 1 


appel 


qu'il à souvent 


socialiste s'excuse de fai 


à Ja procédure d'urgence 


condamnée, lui aussi. Toutefois, si nous 
y sommes obligés, c’est peut-être — l’As- 
| semblée pourrait en faire l'observation — 
parce que la cadence normale de notre 
| travail n’est pas suffisamment rapide 


| l'initiative, il y a 


A cet égard, le groupe so 


ialiste a pris 
quelques 


Semaines, de 


déposer sur le bureau de l'Assemblée une 
proposition tendant à améliorer les mé- 
| thodes de travail parlementaires, 

En sorte que, si nous recourons une 
fois de plus à Ja procédure d'urgence, 





c'est que, faute d'avoir appliqué cette 
procédure à notre demande de réforme 
du règlement, trois semaines se sont écou- 
lées depuis le dépôt de celte proposition 
avant que Ja commission intéressée, la 
commission du réglement, procède à la 
désignation d’un rapporteur. C'est seule- 
ment ce matin que cette désignation a 
été effectuée. Nous ne sommes donc que 
tout au débutsde Ja procédure. 


Vous comprendrez que, dans ces condi- 
tons, s’agissant de questions d’une cer- 
taine importance et qui doivent se régler 
rapidement, nous insistions et que, une 
fois de plus, en attendant que nos mé- 
thodes de travail soient réformées, nous 
fassions appel à la procédure d'ürgence. 


De quoi s'agit-il ? 


A Ja libération, un certain nombre d’en- 
treprises ont été réquisitionnées dans le 
pays par ceux qui, à ce moment-là, avaient 
reçu du Gouvernement une large déléga- 
tion de pouvoirs, les commissaires de la 
République. 


Certes, les arrêtés de réquisition qu'ils 
ont pris ne sont peut-être pas des instru- 
ments juridiques parfaits. Il est possible 
qu’on y trouve des vices de forme; il est 
possible, en particulier, qu'on n'ait pas 











loujours pu consulter les anciens proprié 


laires, 


De la sorte, il v a de ntestatio t 
des pourvois ont été introduits { int le 
Conseil d'Elat, 

Certains pré! ent qu'en sou it la 
régularisation rapide de ces arrôlés de r 
quisiliion — l'Assemblée est quahfice pour 
prendre une décision à cet égard Lou 
vons l'intent \ « perl ! 
ae c cœqui 

Bien ( { D in 
est de hâter ïe ri t | À 
qu elles posent, proplel | il 
S n du fait qui depuis trop lo n} 
puis la libération, d | leux an et 
den eul u { 

( nro]l ] 

| i 
1 1 
Il t d'abord L 
] LIN | 

tai \ À 
1 * 

Ja 3 | | 
oblice { \l Ci cl 
coniorm nt | nl t fi ! 
l'Etat on va l ie (] \ | 
est qu lee ] 1 % )| l { 

f vs, } { 1! 1 
TA le { | 
qu 
fil 

] , t t ñ 

L: l Î { 
| ] | 

{ ] Il { O1 

)11 t Î 
vriers qui. 1 nt deux ! 
participé à Ja gestion par 

| } 

Il { } {al Fe 
fi fi ]1 L rl ! 
lion d [a entre} at 

| 1rd entre ] neiel proprit l 
les OuU\TriICers | le res! let ) 

AE (l OU\ Ï ot | [I 

cr x ‘ 

| { 

I! , : ‘, : | | 

À A . { { il 1 Î \ 4 
1 O1 Vi la  {oulours or is popt 

I | 

rations de Lt] lation di corn (l Vi 
rificalion de leur régularité et de calcul 
nl s 1Inacm { re Lio L } 
Qui peuvent ] { I l'i he } . 
lions définiti Da 

C11 Pr } 1] 

J'eslime qu'il n'est ] ; 
CXPOSCI l'Etat à IPporier ( li rai 
de nombreux le | el Clat 
de choses 

Î » îr d 

IL est don necessaire, à cet éaard, 

comme Je préconise notre proposilion, 


qu'une commission de négocialion et d'ar- 
bilrage soit dès à présent nommée, qui 
ait, non sculement la compétence de Ja 
commission interminislérielle créée le 


17 janvier dernier en vue de préparer des 


projets et d'étudier le cas de chaque en- 
reprise, mais encore Iles pouvoirs néce 
saires pour diriger les négociations entre 
patrons et ouvriers et rendre les arhitragesg 
nécessaurt( 
Un dernier problème se pose, sur Fim- 
{rer 


am duquel je me permets d'a 
‘attention de l'Assemblée au 


morment ou 


la situation financière est si grave; il 
s’agit de savoir si nous allons, au hasard 
de vices de forme, comme je le disais tout 
à l'heure, laisser procéder à des annula- 


tions pures et simples de ces arrétés de 
réquisition par le Conseil d'Etat ou si, par 
une validation générale, nous allons éviter 
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les concéquences financitres qui découle- j voici comment pourraient se dérouler les D'ailleurs, je Conseil d'Etat à €: 
raient des annulations. opéralions : Certaines décisions ont été rendu: 
à 5 . : sp tres vont l'être incessamment. !! 
Quelles seraient ces conséquences finan- Le Conseil économique serait averti par 


cières ? Lorsqu'un arrété de réquisition 
est annulé par le Conseil d'Etat, Ja réqui- 

ion qui a fonctionné pratiquement sous 
la responsabilité de l'Etat se trouve rétro- 
activement annulée, C'est-à-dire qu'à ce 
moment l'Etat est responsable des déficits 
que les entreprises ont pu subir. 

Par contre, l'Etat perd le bénéfice de 
tous les excédents de production, de tous 
les profits qui ont pu être réalisés par les 
entreprises réquisitionnées, Non seule- 
ment il perd ce bénéfice, mais il est en- 
core exposé à des dommages-intérèts en 
faveur des anciens propriétaires qui pour- 
considérer qu'en modifiant telle 
on telle installation dans l'usine, ou bien 
mème par le seul fait de la réquisition, 
on Jeu! 


- s 
} : 
1 UCLFUL 


ront 


d'une indemnité. 


HE 4 1 cemble pas possible de né- 
vliver les intérêts de L'Etal engagés pour 
ui niwes très importantes sur ce plan. 

Nous attirons enfin votre attention sur | 


l'intéret socjal de notre proposition, sur 
le fait qu'on a obtenu, à la libération, des 
ouvriers de ces entreprises, pour la pro- 
duction de guerre, un effort exceptionnel 
en leur disant qu'ils ne travaillaient plus 


pour les capitalistes propriétaires de ces 
entreprises — dont certains ont travaillé 
our les Allemands — mais pour la col- 
cetivite, 

Vous voulez maintenant que les béné- 


fivces réalisés dans ces conditions et par 
un appel à la bonne volonté des ouvriers 
f r de Ja collectivité reviennent aux 


ns propriclaires! 


er1 IAVCU 


Ne eormprenez-vous pas ce que tout cela 
aurait de choquant, de grave, d’inadmis- 
61) ? 

C'est que nous avons élé conduits 
\ déposer Ja proposition pour laquelle j'ai 
l'honneur de demander l'urgence, 

Pourquoi ai-je demandé l'urgence, en 
dernitre analyse ? Parce qu'aucune entre- 
prise ue peut vivre dans le provisoire. 


Il n'est pas possible que ces entreprises, 
leurs rapports avec les fournisseurs, 

lients, avec les banquiers — 
car l'Etat ne les soutient que rarement 
et'elles sont obligées de faire appel à la 
bonne volonté des banques — travaillent 
normalement tant que personne ne sait 
quelle est leur situation actuelle et quel 
sera demain leur sort, 


Il n'est pas possible non pius, dans une 
période comme celle-ci où il faut pro cder 
à la rénovation complète de l'outillage des 
entreprises, d'admettre que celles-ci con- 
tinuent à ne pouvoir s'adresser nulle part 
pour obtenir avec certitude les crédits né- 


cessaires à leur exploitation, 


Il est urgent qu'une solution soit ap- 
portée, que l'on se place du point de vue 
de l'inlérèt des patrons — qui ne man- 
quent pas de défenseurs dans cette As- 
gsembiée — du point du vue des ouvriers 
ou du point de vue de l'Etat. 


En réalité, l'urgence que nous vous de- 
mandons est, je me permets de le dire à 
J'Assembi(e et d'attirer également l’atten- 
tion de M. le ministre sur ce point, très 
tempérée par le fait que nous sommes 
d'accord pour consulter le Conseil écono- 
imique. Tontefois, celui-ci ne peut être 
consulté à bref délai que si l'urgence est 
ge prononcée md notre Assem- 
née, Si, cemme nous l'espérons, vous 


dous ralliez à la procédure d'urgence, 


fait un tort pouvant justificr | 


M. le président qu'il doit statuer dans un 

court délaÿ, celui prévu par la procédure 
| d'urgence, I ne pourrait vraisemhlabde- 
|ment pas donner son avis avant mardi 
| prochain, Notre commission pourrait s'en 
| saisir mercredi et l'affaire pourrait être 

inscrite à l'ordre du jour, soit de la séance 
| de jeudi, soit de celle de vendredi. 


| 

| Vous pouvez constater par là que nous 
| n'exercons sur l’Assemblée aucune pres- 
| sion, que nous lui donnons tout le temps 
| de procéder à un examen approfondi de 
snttn , ilint 

| celte proposition, 

| En réalité, notre proposition ne consti- 
| tue ni du dirigisme, ni du socialisme ; elle 
| est uniquement destinée à assurer le rè- 
| glement rapide d'affaires courantes qui ont 
été trop longtemps négligées. 

| C'est pourquoi nous espérons que l'As- 
| semblée voudra bien nous suivre et sous- 
| crire à notre demande de discussion d'ur- 
| gence. (Applaudissements à gauche.) 

| 
| 


M, Pierre Montel. Nous demanderons un 
scrutin. 


M. Palewski, vice-président de la com- 
mission des affaires économiques. Je de- 
mande la parole. 


M. le président. Je rappelle que l'arti- 
cle 63 du règlement dispose, dans son troi- 
siètme alinéa: 


« En tout état de cause, le débat ouvert 
devant l'Assemblée sur l'adoption de la 
procédure de discussion d'urgence ne peut 
jamais porter sur le fond; l’auteur de la 
demande et un orateur d'opinion con- 
traire, le Gouvernement et le président 
ou Je rapporteur de la commission saisie 
du fond peuvent, seuls, intervenir. » 


M. Leenhardt, qui vient de prendre la 
parole, est à la fois anteur de la proposi- 
tion et président de la commission, 


Je ne pourrai donc, monsieur Palewski, 
| vous donner Ja parole pour intervenir au 
| nom de la commission, que si l'Assemblée 
admet que M. Leenhardt est intervenu 
comme auteur de la proposition. 





Il n’y à pas d'opposition à cette inter- 
prétation ?.… 

La parole est à M. Palewski, vice-prési- 
dent de la commission. - 





M. Palewski, vice-président de la com- 
mission. Mes chers collègues, M. Leen- 
hardt, président de la commission , des 
affaires économiques, ayant parlé plutôt 
comme auteur de Ja proposition de loi, 
j'indique, ayant eu l'honneur de présider 
hier la réunion de cette commission, quelle 
est exactement notre position. 


La commission des affaires économiques, 
à la majorité de ses membres, à repoussé 
la demande d'urgence dont elle avait été 
Sulsic, 


De plus, à l'unanimité et vu la com- 
plexité du problème posé, la commission 
a décidé que le Conseil économique de- 
vrait donner son avis. 

C'est vous dire quel a été le sentiment 
profond de notre commission: il s’agit 
d'une proposition extrêmement délicate, 
e appelle l'examen à Ja fois de principes 
e droit et de questions de fait, proposi- 
tion qui nécessite un avis du Conseil éco- 
nomique et qui, par ses répercussions, est 
de nature à modilier et à bouleverser com- 





, plètement le fond du droit sur la matière. | 





raîtrait inélégant de bouleverser 111, 
ment ces décisions judiciaires av:1t 4 
connaître l'avis formel de cette haute 12 
semblée sur l’ensemble de la matière x 
pourrons ensuite délibérer en pl 
nuissance de cause, 

J'ajoute qu’une commission inter 
rielle doit présenter au Gouveri: 
un certain nombre de Le tar OU 
chant les établissements industriel: dort 
il s’agit et qu'il paraît également ju 
de connaitre la position de eette cons 


Uq 


sion avant qu'un texte légiehatif te 
vienne. 
Enfin, en ce qui concerne la ques! fi. 


nancière, sans doute y aura-til lie: do 
réciser plus tard comment seront sotdées 
es opérations des séquestres de fait «in 
existent dans ces entreprises. 


Mais sur le fond du droit, c'est-à-dire cr 
la proposition de M. Leenhardt et en jar. 
culier ses articles 2 et 3, il est impo:-lo 
d'admettre que, par une procédure & ur. 
gence, le Conseil économique étant, ‘us 
le savez, à l'heure actuelle encore «rs 
l'incapacité de fonctionner normalencr: 
nous soyons mis dans l'obligation à 
prendre position sans être correcternert 
éclairés. 

Pour toutes ces raisons, Ja comm 
des affaires économiques a décidé ce 
pousser la discussion d'urgence. Au 
de eette commission, je demande : 
semblée d'adopter la même position, ©: 
à-dire de repousser la demande de di: 
cion d'urgence et. pour le vote qui doi! 
tervenir, r7-- demanderons un £sn 
public. 


M. le président, Je consulte l'Assen! 
sur la demande de disenssion d'urg: 
de la peoposilion de loi de M. Leenh: 


Je suis saisi d'une demande de 
par le groupe socialiste. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis. — MM. je 

secrétaires en font le dépouillement. 
e- 

M. le président. Voici le résultat di 
pouil'ement du scrutin: 


A 
i 


Nombre des votants. 
Majorité absolue.....s..sose 


Pour l'adoption....,. 278 
Conte ic. fees 


ss... 


:HK) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
En conséquence, Ja proposition à 
est retirée de l’orûre du jour, 


OPERATIONS ELECTORALES 
DU DEPARTEMENT DE LA MARTINIQUE 


Discussion du rapport du 5° bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appele 
la discussion des conclusions du rappor! 
du 5° bureau sur les opérations électo- 
rales du département de ia Martmique. 

Le rapport a été inséré à la suite d7 
compte rendu in extenso de la séance du 
18 mars 1947. 


Votre 5° bureau vous propose d'annuir 
les opérations électorales du département 
de la Martinique. 


La parole est à M. Augarde, rapporteur. 
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M. Augarde, rapporteur. Les élections du { fait tout ce qui était en leur pouvoir pour C'est ce qu'a fait M. Thémia, qui nous 
:) novembre 1946 dans le département de | que le dépôt de leurs candidatures puisse | a transmis de longues listes relevant des 
la Martinique ont donné les résultats sui- | étre ettecti conformém aux disnos faits frauduleux, ” 
vants : lions légales . 
. , Nous trouvons ( effet mine ; t 
2 de dre , à b £ : ' AY el n avants 
Flecteurs inserits............,... 119.167 | Une circulaire m aistérielle du 16 octo voté, des gens t quitté la olwnie, 
Nombre de votants nas #3 verser. 00.441 | bre 19 ib reconn it régulière toute liste | habitant la Fran u l'Afrique ou mème 
à blancs ou nuls à dé- oi de € indidature ne comportant que la si- | décédés. 1 
OUPS Lara at ses FRERE 431 | gnalure dûment légalisée d'un seul des : 
er SR | At ICRQIISCC n seui des EE 
suffrages valablement exprimés. 55.007 | candidats. C’est en vertu de cette c'ecu- m4 trouvons aussi une longue liste de 
+ ; ire vanant dnna intarnrétation nar. | Uoubles émargements à Fort-de-France, at 
Nombre de voix obtenu par chaque laire provenant d'une ini rpre halion cer- Lorvai à Ç Pier i s 1 
e: l ement y» large de 1! Sinantaios OrTaIn, à saumt-Picrre 
7 ste : Liu t l At 1 14 LA! Uiaire 
4 j n° 1572 du 11 octobre 1946 du ministre Nous trouvons également me avant 
ta fi ht E ic * O1 fi ere ! 9 À ee 4 LU a | 4 l SUC ANOUS rouvons CEdICINET) comme avant 
Liste du parti communiste... 24.659 voix. ! de l'intérieur que les candidats de Ja liste | voté, des condamnés en cours de 


Liste du parti socialiste 
SUR A 1 ORPERANEONM 12.647 — 


Liste du mouvement répu- 


blicain populaire......... 5.040 — 
Liste du rassemblement ré- 
publicain .......... soso 2.061 — 


Conlarmément à l'article 13 de la lai du 
5 octobre 1946, les sièges ont été attribués 
iux listes ayant possédé successivement 
à pius forte moyenne, la moyenne de 
haque liste étant obtenue en divisant le 
ombre de voix obtenu par elle par le 
nombre, augmenté d'une unité, des sièges 
déjà attribués à cette liste, 


En conséquence, ont obtenu: 
La liste du parti communiste, 2 sièges, 


« 
] 
« 
ñ 








La liste du parti socialiste S. F. I O., | 


1 sicge, 


En vertu de l'article 16 de ] 
visée, les Candidats ont été proclamés 
élus dans l'ordre suivant: 

M. Césaire (Aimé), présenté par la liste 
du parti communiste, 


M. Bissol (Léopold), présenté 
ste du parti communiste, 

M. Véry (Emmanuel), présenté par Ja 
liste du parti socialiste S. F. EL. O. 


étaient jointes au 
dossier, l’une émanant de M. Emmanuel 
Vérv, candidat et mandataire de Ja liste 
S. F, I. Q. aux élections législatives du 
«département de la Martinique, l'autre de 
M. Thémia, candidat tête de liste du mou- 
xement républicain populaire. 


Ces réclamations sont d'ordre différent. 
L'une perte sur la déclaration tardive de 
candidature de MM. Césaire et Bissol. 


Il est exact, en effet, que, selon la récla- 
mation de M. Emmanuel Vérv, la décla- 
ration de candidature présentée au nom 
cu parti communiste n'est pas conforme 
aux dispositions de la loi électorale du 
» octobre 196, article 5. 


MM. Césaire et Bissol font valoir pour 
leur défense le cas de force majeure, le 
bâtiment Colombie ayant été retardé. Tous 
deux, à bord de ce bateau, se sont mis 
cependant en rapport télégraphique avec 
le gouverneur de Ja Martinique en deman- 
dant quelles dispositions ils devaient 
prendre pour que feur candidature puisse 
être agréée. 


_ Après avoir pris l'avis de la commission 
tiectorale locale, le gouverneur leur a re- 
commandé de bien vouloir déposer leur 
déclaration de candidature entre les mains 
du capitaine du navire. 


Votre cinquième bureau a recherché les 
éléments nécessaires pour être en mesure 
de juger impartialement. Il est exact que 
la déclaration du parti communiste est 
signée de M, Lero, seul présent à la Marti- 
nique le 20 octobre 1946. 


Par ailleurs, le télégramme qui a été 
transmis par le ministère des colonies 


Deux protestations 


| dans certains 


+ 


communiste pensent avoir effectué un 
dépôt régulier de candidature. 

Il nous apparait qu'en dehors de ce 
dernier fait, Celui de force majeure peut 
régulièrement invoqué étant donné 
les conditions actuelles, la durée plus 
longue que prévue du voyage, et c'est 
pourquoi nous pensons qu'il y a lieu de 
rejeter des demandes d'invalidation formu- 
lées pour déclaration tardive de candi- 
dalure, 

Quaique M. Emmanuel Véry déclare ne 
pas donner suite à sa réclamation, nous 
nous pesmetlaons de citer le texte de la 
demande qu'il avait adressée le 11 no- 
vembre 19346 à Fort-de-France à M. le vré- 


sident de la commission de recensement 
général. C pièce figure au dossier qui 
nous à cti insm 

M. Er Rial l Vérs { 1d Là ste S0 À 

sl s exXprimail { ( termes : 

« Au curplus je fais toutes réserves 
sur la maniere do se sont déroulées les 
opérations le torale i Fort-de-France en 
particuiier et dans d'aut communes, 

« Je sig \e à et léjà q 

« 4° Dans la première section de vote, 
la constitu \ du bureau a été faite et le 
scrutin ouvert int que l'heure aflicielle 
n'ait été donnée par l'agent des postes, 
télégraphes ct téléphones. I en est résulté 
qu'à Ja clû in scrutin, alors que Ja 
liste d’émargement était arrêtée à 803 vo- 
tante, on ne retrouvait dans l'urne que 


103 bulletins ; 


« 2° Que les enveloppes manquaient 


bureaux de vote dès cinq 


| heures de l'après-midi, alors que des élec- 
| teurs voulaient continuer à voter; 








| tateurs, les 


« 39 Que, 


. 


lors du dépouillement, des 


| hit - ! Ts 
bulletins Vérvy étaient lus Césaire, et sur 


protestation de mes représentarits ou scru- 
bandes organisées étaient 
prêtes à intervenir; 


« 4° Que, dans la section de Ja biblio- 
thèque Schæicher, le président a refusé 
&e constituer le bureau avec M. Moïse 
Louis, électeur le plus âgé présent, sous 
le prétexte qu'il était représentant de 
candidat ; k 


« 5° Que, dans tous les bureaux de 
vote de la ville, il a été systématique- 
ment manqué à l’observation des disposi- 
tions de l'article 8 de la loi du 5 octobre 
1916 et la grande majorité des électeurs 
a voté sans justification d'identité. » 

Ainsi, des votes multiples et frauduleux 
ont pu se produire tout au long de Ja 
journée du 40 novembre au profit de 
a liste communiste, et il n’est pas sur- 
prenant qu'avec ces méthodes, on ait des 
résultats comme celui du 17° bureau par 
exemple. Sur 1.506 inscrits, IL y à eu 
1.506 votants, 


M. Véry ajoutait: 


« La liste d'émargement consultée nous 
donnera sans nul doute le moyen de prou- 


démontre que MM. Césaire et Bissol ont ; ver la fraude flagrante. » 








( peine 
De plus, plusieurs cartes ont été remises 
entre les mains du juge d'instruction, 
cartes non estampillées qui attestent que 
leurs porteurs n'ont pas pris part aux ék 
tions législatives du 10 novembre 1946, et 
dont les noms pourtant sont émargés,. 


n plus de cela, nous signalons que 
des actes de violence ont été commi 
M. Georges Mennechey signale que, vers 


seize heures trente, M. Mippi et lagoe ont 
élé molestés et injuri 


M. Raphaël Mippi a d'ailleurs por! 
lainte entre les mains du procureur de la 
tépublique. M. Mézin, un témoin, déclare, 
dans une lettre du 11 novembre, qu'ayant 
signalé au président une femme qui se di 
posait à voter avec une carte qui n'était 
pas la sienne, des menaces de mort furent 
proférées contre lui, ainsi qu'à l'endroit 
du représentant socialiste qui était avec 


lui 


{ I le mort éta prof 
no dit je témoin, pa rgu 
qui à nt aux aboru l i ile | 
vole et qu consut l \ tab 
brigade de cho 

D | déclarat \} 

« De nombreust 1 laritc 
nœuvres frauduleu visant l'âge de 
teurs il ription sur la liste él 
torale furent également relt ( cou 
de cell Jour . Ma le f ! 1 
S ut ill Het © ucpo ent 

Alors que le M R. P. et le part iliste 

ne disposaient en tout que de six scrut 
teurs, la salle fut, aprt dix-huit heut« , 
envahie par des hommes de main. Tous les 
} 


bulletins portant les noms de Ja liste Thé- 
mia furent déchirés, puis c« tés au pro- 
fit de la liste communiste. Toutes no 
tesfations furent vaines. » 

Un autre témoin, M. Ragot, qui était 
présent au ® bureau de Fort-de-Fran 
gnale de nombreux cas de fraude 


mpies 


DrO- 


1 


Jeaucoup de cartes, dit-il, m'ont paru 
douteuses. Certaines d'entre celles por- 
taient, écrite au crayon, la mention « In 
connu », écrite par le facteur à V'adre 
indiquée. 

M. Brigitte, présent au 13° bureau, si- 
gnale qu'il vit dans la journée de nom- 
breuses personnes se présenter avec des 
cartes d'identité qui ne semblaient pas 
correspondre à leur âge. Il en fit plusieurs 
fois la remarque au président qui faisait 
voter et imposait silence. 

Le témoin signale deux exemples: 

« Un jeune homme de dix-huit ou vingt 
ans, porteur d’une carte d'une vieille née 
en 1868, vint sans vergogne la présenter 
au président qui l’accepta, malgré mes ré- 
clamations justifiées. 

« Un jeune homme qui m'est 
a présenté la carte d’un de mes 
À né le 1% décembre 1924 à 
Pointe, du nom de Lida Alfred, actuel 
lement en Indochine, » 

‘torale, d n côté 


IDarqut > 


nnn 
Ccama 


asse- 


La commission éle 
le rertinente 


a fait C4 à ICIEVE, 
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de nombreuses irrégularités. Dans la com- 
luune de Vauclin, au 1% bureau, le nom- 
bre des votants est de 493, alors qu'il est 
nentionné dans l'urne 495 enveloppes. 


PDans le 2 bureau, le nombre des vo- 
lants a été de 349 et le nombre des enve- 
loppes trouvées dans l'urne de 353. Dans 
ja commune de Robert, il y a eu 530 vo- 
tants et 539 enveloppes, plus deux enve- 
loppes vides et un bulletin nul, Au 2° bu- 
jeau, le nombre des votants porté au pro- 
cès-verbal a été de 515 alors qu'il y avait 
12 envelopres dans l'urne, dont 7 enve- 
loppes vides, { bulletin nul çet 2 bulletins 
11 


} 


Au troisième bureau, le procès verbal 
mentionne pour 311 volants que les enve- 
lopjes trouvées dans lurne ont été du 
hormbre de 973. 

u 2e bureau de la commune de Rivière- 
Salée, lc nombre des votan's à été de 
419, celui des enveloppes trouvées dans 
l'une de 454. I en à été de 

ommunes du 


}: Francois, du Marigot, 
ut Rivionr 


Piote et de Saint-Esprit, 

A Fort de-France, des irrégülariltés sont 
ciownalées dans presque tous les bureaux 
Le rapport mentionne pour le 8°: « II est 
jnnossib'e de contrôler si le nomiwre des 
enve'onpes et des bulielins annués qui 
sont annexés au procès-verbal correspond 

celui indiqué dans celui-ci, le tout élant 
contenu dans une seule enveloppe. » 


En ce qui concerne l'attribution des bul- 
letins supplémentaires, la plus grarde 
sonfusion semble avoir régné. La commis 
sion signale, à propos du 11° bureau de 
Fort-de-France, qu’en l'absence d'une des 
feuilles de pointage et dans l'impossibilité 
ie contrôler l'attribution d'une partie des 
suffrages, il n'a été tenu comple que des 
suffrages contrôlés à l'aide des feuilles 
de pointage produites. 


En ce qui concerne le 18 bureau, elle 
déclare: « En l'absence de toute feuille 
de pointage, les suffrages constatés au 
procés-Verbal de ces bureaux ont té écar- 
tés du résultat, » 


La commission indique dans ses obser- 
\valions générales que « dans un assez 
grand nombre de bureaux de vote le nom- 
bre des votants approche de très pres 
le nombre des électeurs inscrits et, déMil 
gnificatif, Je nombre des enveloppes 
cupériour au nombre des votants se re- 
{rouvre dans ces bureaux. Une majorité 
cosidérable des suffrages est accordée à 
dla mèrne liste dans ces bureaux ». 


En outre, on note qu'un grand nombre 
de feuilles de pointage révèlent par leur 
graphie que le pointage des suffrages 
attribués aux différentes listes n'a pas été 
effectué au fur et à mesure du dépouil- 
lement, Un trait tracé en diagonale des 
colonnes remplace les bälonnets. 

La commission mentionne aussi dans son 
rapport les protestalions déposées dans 
les différents bureaux par les représen- 
lants des partis socialiste et MR.P. 

Pour être complet, nous devons signaler 
que M. Lérot, de son côté, troisième de 
la liste communiste, a adressé le 11 no- 
vembre 1946 deux réclamations annexées 
au procès-verbal des communes de Saint- 
l'ierre et du Carbet. En ce qui concerne 
cette dernière commune, M. Lérot précise : 

1° Qu'à plusieurs reprises, l'urne a été 
ouverte à l'aide de clés pendant le scru- 
tin; 

de Que 700 enveloppes environ ont été 
introduites dans l'urne par les présidents 
£ux-Juèmes: 


ième dans | 





3° Que l’un des présidents a offert à 
un représentant de la Jiste du rassem- 
blement républicain, pour obtenir son Si- 
lence, d'accorder 300 suffrages de plus à 
la liste qu'il représentait. 

Nous voyons donc que la liste arrivée 
en tête, et qui a deux élus, a tenu, par 
son seul mandataire, à faire des observa- 
tions sur la facon dont les opérations élec- 
torales de Ja Martinique avaient eu lieu. 


IL est évident que l'ensemble de faits 
que nous venons de rapporter, consistant 
en fraudes électorales, en développement 
d'un psychose de crainte accompagnée de 
manifestations violentes, peuvent permet- 
tre d'affirmer que le scrutin ne s'est pas 
déroulé dans toute la sérénité voulue. 


La Martinique, qui vient d'être érigée 
en département français, se doit d'être 
représentée selon ses désirs et eile aura 
à cœur, si on lui en donne l'occasion, de 
préciser par la suite quelles sont ses vé- 
ritables aspirations, 


C'est pourquoi nous avons proposé au 
5e bureau de ne pas accepter ce verdict 
qui ne paraît pas conforme aux désirs de 
ja majorité de la population et de choisr 
entre une comnn=sion d'enquête ou l'an- 
nulation des opérations électorales, 


Votre 5° bureau, ayant repoussé, par 
quatorze voix contre neuf, l'enquête pro- 
posée, a décidé, par quinze voix contre 
quatorze, de vous demander l'annulation 
des opéralions cCieclorales de Ja Marti- 
nique. 


Nous avons eu Ja bonne fortune de 
compler parmi nous, au 5° bureau, nos 
deux honorables collègues, M. Césaire, tête 
de Este du parti communiste, et M. Véry, 
tête de liste du parti socialiste S.F.FK0. 


Tous deux. ont pu nous donner des 
explications sur Ia facon dont s'étaient 
déroulées les opérations éicctorales dans 
Jeur circonscriplion. 

C'est donc en toute connaissance de 
cause que votre 5° bureau a pris la déci- 
sion que vous connaissez. 


Il a pensé que l’envoi d'une commission 
d'enquête ne constituait pas une disposi- 
tion assez nelle, C'est pourquoi il s'est pro- 
noncé pour l'annulation. 


Il ne s'est agi dans ce d'aucun 
de nous de meltre en cause lhonorabilité 
de nos collègues, et pas davantage de hlà- 
mer les fédérations des parlis poitiques 
ayant pris part à la lutte électorale. 

Votre 5° bureau a voulu marquer d’une 
façon formelle qu'il condamnait sans 
appel des mœurs infiniment regrettables 
et incompatibles avec une saine concep- 
tion de Ja démocratie. 


On nous allèguera le passé. 


Nous ne voulons pas et nous ne pou- 
vons pas admettre dans notre IVe Répu- 
Re pour notre nouveau département 
de la Martinique, le maintien de procédés 
acceptés autrefois avec une faiblesse cou- 
pable et qui ne pourraient qu’enlever à 
nos concitoyens, sous quelque latitude 
qu'ils se trouvent, le désir de participer 
à la vie politique de la nation. 


M. Césaire m'a demandé d'indiquer ici 
l'appartenance polilique des maires des 
communes dans lesquelles des contesta- 
tions ont eu lieu. 


Sur 21, 12 sont socialistes, 4 radicaux, 
2 indépendants et 3 communistes. 
Qu'il me permette d'ajouter que l'un de 


ces derniers préside aux destinées de la 
ville de Fort-de-France, qui compte à elle 





seule plus de 34.000 électeurs sur 109.000 
inscrits. 

I n'est pas inutile de rappeler que, lors 
des précédentes élections pour l'Assem- 
blée nationale constituante, des contesta- 
tions du même ordre s'étaient élevées et 
que votre 5° bureau avait décidé qu'une 
annulation sanctionnerait ces faits sil 
devaient se reproduire. 


Je pense donc que vous voudrez bien 
admeître les conclusions du 5° bureau, qui 
sont d'ailleurs conformes aux propos que 
lenait noire éminent collegue M, Césaire 
au lendemain même du scrutin à l’école 
Pérignon, à Fort-de-France, lorsqu'il de- 


mondait l'épuration des mœurs électora- 
les. 


Nous ne réelamons que cela. (Applaus 
dissements au centre et sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Cé- 
saire. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Césaire, Mesdames, messieurs, mon 
interveniion sera brève. 

Je veux simplement déplorer la réappae 
rilon dans les territoires d'outre-mer d'un 
Système qui n'y à que trop Sévi au temp 
de la HE Répubiique et qui, si on n'y 
prenait garde, tendrait à se généraliser, 
à se perpéluer et à dénaturer d'une ma 
nitre définitive la vie politique de ces 
territoires, 

Après l'exposé de M. le rapporteur. je 1 
me perdrai pas dans un récit détaillé des 
événements. 

Qu'il me permette cependant de lui 
adresser quelques criliques amicales, 


Je sais bien que sa tâche n'était pas 
facile, qu'il fallait réunir tous les témoi- 
gnages, de quelque côté qu'ils vinscent. 
Et cela nécessitait une rare faculté de sym- 
palhie. 


J fallait aussi critiquer scrupuleusement 
ces témoignages. IL fallait les confronter, 
étant bien entendu que, de celte confron- 
tation, et de cette confrontation seule, 
pouvait jaillir Ja vérité, Le travail élait 
ardu. Laissez-moi vous dire, monsieur le 
rapporteur, que, malgré votre bonne vo- 
lonté, vous ne l'avez pas toujours mené 
à bien. 

Pour caractériser votre rapport, je dirai 
qu'il présente ce paradoxe de contenir à 
la fois &wop et trop peu. 

Trop, parce que vous avez gonflé votre 
exposé de renseignements de valeur dou- 
teuse émanant de correspondants parti- 
sans, donc suspects. 


Je pense tout particulièrement à Ja lettre 
de M. Mézin, dont vous faites état et qui 
ne saurait en aucune manière constituer 
un document sérieux. 


Méfez-vous, monsieur le rapporteur, les 
paroles de vos correspondants, même 
membres du mouvement républicain popu- 
laire, ne sauraient être considérées comme 

aroles d'évangile. (Applaudissements & 
"extrême gauche.) 


M. Marcel Poimbœuf. A la différence des 
paroles communistes ! 


M. Césaire. Je dis qu'il y a trop dans 
votre rapport parce que, n'ayant pas eu 
le courage de sacrifier quelque choœe, et 
au mépris de l’adage bien connu testis 
unus, lestis nullus, Vous avez accueilli d8 
simples racontars dont on ne trouve — 
et pour cause — aucune trace dans aucun 
procès-verbal ni aucun document ofticiels 
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Je dis qu'il y a trop dans votre rapport 
nirce que vous avez accueilli sans méfiance 


hs: fables invraisemblables comme celle 
“ui consiste à nous faire croire qu'un 
homme de dix-huit ans aurait choisi 
voter la carte d’une femme née à la 
second Empire. (Rires à l'ertrême 
veut {rop prouver ne prouve rien, 
tes faits sont impossibles, même 

à Martinique. 


Quand vous nous £itez des noms, cela 
fric la catastrophe. Car des personnages 
. vous appelez Ragot ou Brigitte, et qui 
s sont parfaitement inconnus, me sem- 
nt relever du mythe plus que de l’his- 


[Lt puisque je prononce ce mot d'histoire, 
fe ne sais, monsieur le rapporteur, si vous 
wez eu une formation d'historien, mais 
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puis affirmer que vous ne vous êtes pas 
mi. suffisamment en garde contre les éter- 

»iles puissances trompeuses qui risquent 
abuser tout historien dans la recherche 
de la vérité: le goût du merveilleux, une 
certaine propension à abandonner le cer- 
tain pour l'incertain, un goût insuffisant 
de la preuve et un sens critique pas assez 
en éveil, surtout en une matière où l’es- 
prit de parti risque de tout déformer. 

J'ai analysé ce que vous nous avez dit. 
Mas je voudrais également analyser ce 
que vous n'avez pas dit, car il se trouve 
que vos silences sont aussi éloquents que 
vos paroles. 

Monsieur le rapporteur, savez-vous que, 
sans abandonner le terrain solide des 
faits, vous pouviez arriver à des conclu- 
sions très rapprochtes de celles que vous 
nous proposez, mais qui auraient été pla- 
cées dans une perspective très différente? 


C'est peut-être ce que vons n'avez pas 
voulu et, pour ma part, je le regrette. 


Monsieur le rapporteur, savez-vous que 
lors des dernières élections à la Martlini- 
que, dans une commune, un maire à 
présidé à la fois deux bureaux de vote et 
proredé lui-même, et tout seul, à deux 
dépouiliements, successivement ? 


Il s'agit de M. Pierre Charles, maire so- 
Cialisle de la commune de Saint-Pierre, 
dont Ja manœuvre, couverte par l'admi- 
nistration, avait pour but d’écarter de la 
présidence du second bureau de vote 
son premier adjoint, soupçonné de sym- 
pathie pour le parti communiste. 


Si vous ne le savez pas, monsieur le 
rapporteur, permettez-moi de m'en éton- 
ner, car plainte a été déposée par nous au 
parquet, non seulement pour les faits que 
je viens de signaler, maïs encore pour les 
fraudes commises aux dépens du parti 
cominuniste dans cette commune, où nous 
ne recueillons que 25 voix, alors que le 
à ge municipal est 50 p. 100 commu- 
niste, 


M. le p æT sait-il que les repré- 
senlants du parti communiste ont été 
expulsés du bureau de vote de la com- 
mune du Carbet, parce qu'ils avaient pro- 
testé contre le fait que le président du 
bureau de vote avait introduit 200 enve- 
loppes dans l’urne ? 


Et le rapporteur a-t-il suffisamment sou- 
ligné le fait que, plus tard, le représen- 
tant d'un autre candidat, ayant surpris le 
président du bureau de vote mettant dans 

urne 400 enveloppes, celui-ci lui a pro- 

D'mRé que vous signaliez tout à 

eure 


M. le rapporteur sait-il 


e le maire de 
Schæicher, eympathisant 


R. P. celui-à, 








liste, le maire, M. Pernock, publie, une 
demi-heure avant l'ouverture du scrutin, 
un arrêté par lequel il déclare renforcer 
sa police par une milice composée de 
200 civils et interdire la circulation de tout 
véhicule, sauf le sien, bien entendu, qui, 
toute la journée transporte les élect 
socialistes, 
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Aussitôt, 200 civils armés de gourdins 
et nantis d'une réquisilion portant le 
sceau de Ja mairie sont postés aux deux 
extrémités de la commuhe. De quoi s'agit 
il ? 

D'empècher de se rendre aux urnes les 
électeurs d'un quartier très populeux éloi- 
gné de dix kilomètres et dont les 
pathies communistes se 
nifestées. 


SVIN- 
sont {toujours ma- 


De fait, lorsque les électeurs de ce quar- 
lier apparaissent, ils sont chargés par la 
milice municipale et frappés. Plusieurs 
d'eatre eux, grièvement blessés, sont 
hospitalisés. Plainte a été déposée par 
nous au parquet. 


M. le rapporteur sait-il que, dans cette 
commune, au moinent du dépouillement, 
des hommes armés de eudaen ee ont en- 
vahi les salles du premier et du second 
bureaux de vote et éteint la lumière pour 
faciliter Ja fraude ? 

Nous trouvons, d’ailleurs, à ce sujet, 
l’aveu du coupable, le maire socialiste 
M. Pernock, qui écrit lui-même dans un 
journal local La Voix socialiste du jeudi 
28 novembre 1946: 


« S’il est exact que la lumière fut éteinte 
à deux reprises, il convient de l’attribuer 
à l'installation qui devient chaque jour de 
plus en plus défectueuse à cause de la 
funeste action de l'air jiodé venant du 
large. » 


Explication poétiqu: et ingénieuse qui, 
cependant, n'a convaincu que peu de gens. 


Si vous saviez tout cela, monsieur le 
rapporteur, pourquoi ne pas l'avoir dit à 
l’Assemblée ? J'ai considéré de mon de- 
voir de le faire, ne serait-ce que pour pro- 
tester contre l'étrange dialectique qui 
tend à renverser la situation et à faire 
de la victime le coupable. 


Je voudrais non pas seulement constater 
et raconter des faits, mais aussi les expli- 
quer et vous faire comprendre comment 
tout cela à été possible. 

Pourquoi ces violences et ces irrégula- 
rités ? Je voudrais, ici, vous mettre en 
garde contre une tendance ou une tenta- 
tion. 


Dans le débat récent qui a eu lieu sur 
l’Indochine, nous avons pu entendre cer- 











complice, soit par son ingérence dire 
dans les consullations électorale it par 
Sa passiviie. 
A la Martinique, lors des dert 
tions, il y eut prédominance marqué 
la seconde méthode, Passivilé, passix 
curieuse de l'administration 
étrange du laisser-faire, laisser-pa 
Le gouverneur de la Martinique savail 
que certain mauvais coup se préparait 
ntre le suffrage universel. Le parti com 
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muniste, ælerté, Jui a proposé de remplacer 
toutes les municipalités, y compris Les mu 
nicipaliiés communisl par des comm 
sions administratives. Il a refus 

Pendant toute la journée du 10, le gou- 
verneur de la Martinique a été alerté par 
élégrammes et averti des irrégularités au 
fur et à mesure qu'elles se commet 
Il n'a pas ag 

Le souverneur de la Martinique n'a pas 


agi parce qu'il savait que Je principal béne- 
ficiaire des manœuvres qu'on Jui signaait 
devait être le parti auquel il se vante pu- 
bliquermeut d'appartenir el auq el appar- 


tient M. le min de la Franee d'outr 
mer, 

Et, cho Till itive q 1and 1 es! ti 
de son inertie, cela a été lors du recense- 


ment opéré par une commission d'où nos 
représe avaient été préalablement 
exclus et pour faire supprimer 2.000 $ 1f- 
frages au parti communiste, parce que €es 
voix lui semblaient, disait d'origine 
frauduieuse, ce qui ramenait à 21.279 le 
nombre de nos suffrages. Voilà comment 
les agents de la rue Oudinot entendent 
l'impartialité en matière électoraie 


C'est dire que, par celte réduction arbi- 
traire, la commission reconnaissail jTupli- 
citement que les 34.275 voix, considérées 
comme définitives, avaient été acquise 
manière irréprochable. 

Je dis, alors, que si l'on suppose devoir 
chiffrer à 2.000 seulement les suffrages 
irrégulièrement attribués au parti Socia- 
liste dans les communes que l'on a citées, 
c'est trois députés communistes, et mon 
deux, qui seraient élus à la Martinique par 
34.275 voix contre 10.601. 


ntants 


»s de 


Je vous demande, mesdames, messieurs, 
de réfléchir sérieusement. 


La tradition de la fraude électorale n'a 
que trop duré aux Antibes. En ont été 
successivement victimes tous les partis 
qui se sont succédé à la pointe du combat 
pour la juätfce sociale el la démocratie. 


La victime, ce fut, en des temps très an- 
ciens, le parti radical, Ce fut, eu un temps 
plus rapproché, le parti socialiste, Ce 
aujourd'hui le pari communisté, 
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Tout se passe comme si — et cela est à 
J'honneur de la population martiniquaise 
— certains ne voyaient que dans la falsi- 
fication patronnte en haut lieu des consul- 
talions populaires le moyen de freiner 
l'élan vers le progrès d’un peuple raison- 
nable, d'un petple qui a toujours com- 
munié avec le peurle de France dans ses 
grandes espérances et qui sait que ses des- 
tinées sont inséparables de celles d’une 
République toujours plus hardie et tou- 
jurs plus hurmaine. 


C'est pour toutes ces raisons que, mal- 
gré l'existence de certains précédents dont 
l'unportance peut troubler beaucoup, quel- 
que clonnement que je puisse soulever en 
celte A Il 


; 
JOIE à 


emblée, je 
\ thèee de l'annuiation. Pour tou- 
raisons et aussi pour que ne S’ac- 
crédité pas dans nos territoires cette idée 
que la fraude électorale est une chose qui 


nous Javer de tout soupçon, nous deman- 
dons à revenir devant nos électeurs. Il 
faut bien qu'on le sache: nous ne crai- 
gnons pas de retourner devant le peuple. 

J'ajoute qu'il ne servirait à rien d’annu- 
ler les élections si vous ne décidicz en 
méme temps de prendre des précautions 
pour l'avenir, Car, inévitablement, les 
mêmes causes entraineraient les mêmes 
effels, (Applaudissements sur un grand 
nombre de bancs.) 2 


En particuiier, il conviendra de ne procé- 
der à de nouvelles élections à la Martinique 
que loréque vous aurez obtenu que le pou- 
voir exécutif y melte en place, conformé- 
ment d'ailleurs à la loi qui a transformé 
cette vieille colonie en département, une 
administration démoæatique et républi- 
caine qui sera chargée de veiller scrupu- 
leusement à l'application des dispositions 
législatives que nous, communistes, avons 
été les premiers à réclamer, persuadés qu'à 
travers le problème particulier de notre 
département se posait un autre prob:ème, 
un problème plus vaste, un problème plus 
général, devant lequel, pour notre part, 
nous faisons taire toute autre considéra- 
tion: le problème de la démocratie outre- 
mer dans sa dignité, dans son existence 
et dans son avenir. (Applaudissements à 
d'ertrême gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. La- 


anihe-Quure, 


M. Lamine-Guèye, Mes chers collègues, 
c'est toujours avec plaisir, avec intérêt et 
souvent avec fruit que nous entendons 
un discours de notre jeune collègue M. Cé- 
saire, On ne pourra <erles pas lui repro- 
cher de ne pe avoir apporté dans le dé- 
bat une chaleur de bon aloi. 


L'Assemblée est saisie de l’ensemble des 
élections qui ont eu lieu dans le départe- 
ment de Ja Martinique le 10 novembre 
1946. Vous devez les juger quant aux irré- 
gularités qui ont été articulées et dire si 
ces dernieres sont suffisamment détermi- 
nantes pour justifier un vote en faveur de 
l'invalidation de tous les candidats, 

Je regrette qu'en matière électorale le 
Jégislateur n'ait pas cru devoir introduire 
dans Ja loi une disposition analogue à 
celle inscrite dans le code de procédure 
et qui conscille de laisser s'écouler un 
cerlain délai avant de frapper d'appel une 
décision rendue par une juridiction. Ce 
délai de huit jours, donné pour réfléchir, 
peut parfois empêcher bien des gestes que, 
par la suite, on serait amené à regretter. 


Doux demandes d'invalidation avaient 
été déposées, l'une par le candidat du 
mouvement républican populaire, l'autre 


me rallie personnelc- | 


r toutes ces raisons €t aussi pour | 


| par notre collègue et ami M. Véry, en son 
| nom personnel et en celui de la fédéra- 
| tion socialiste de la Martinique. 


Il faut dire, en effet, qu'aucun des par- 
tis en présence n'avait cru devoir se féli- 
citer des résultats obtenus. Le parti com- 
muniste, qui est très puissant à la Marti- 
nique, avait peut-être pensé qu'il obiien- 
drait Ja totalité des sièges, le parti socia- 
liste, qui n'a recueilli qu’un siège, comp- 
lait en avoir deux, le mouvement répubii- 
| cain populaire, qui espérait en enlever au 

moins un n’en a recueilli aucun, si bien 

| que, tout compte fait, les élections n'a- 
| Vaient laissé que des mécontents. (Souri- 
| res.) 


M. Véry a déposé une demande en annu- 
{ lation. Il a articulé des faits dont, évidem- 
| ment, il n’a pas toujours été le témoin 
| oculaire. Des électeurs ayant sitgé dans 
| les divers bureaux, autant pour le repré- 
| senter que parce que simp'ement c'était 
leur devoir d'assister au déroulement des 
opérations, lui ont signalé les irrégulari- 
tés qu'ils avaient enregistrées et que 
M. Véry a consignées dans la demande en 
annuiation dont l’Assemblée a été saisie. 


La question s'est posée de savoir si ces 
articulations pouvaient trouver un certain 
fondement dans les documents de la 
cause. 


M. Véry a serré de plus près la ques- 
tion et, très loyalement, il est venu vous 
dire, après un examen attentif de la si- 
tualion, et à quelques jours du scrutin, 
lorsque les passions s'étaient calmées: Je 
me suis aperçu qu'il y avait beaucoup à 
prendre, mais qu'il y avait aussi beau- 
coup à laisser, peut-être même plus à 
laisser qu'à prendre. 


Il a retiré sa demande d'invalidation 
dans des conditions qui le lavent de toute 
suspicion puisqu’aussi bien ou ne pouvait 
lui =: og le fait qu'il pratiquait Ja vieille 
formule: « Passe-moi le séné, je te pas- 
serai la rhubarbe ». 


Si les conclusions du discours que vous 
avez applaudi de notre collègue M. Cé- 
saire tendaient au maintien des résultats 
des élections telles qu’elles se sont dérou- 
lées, on aurait pu croire à une collusion 
entre les deux hommes. Nous, nous avons 
recueilli bien des doléances; nous les 
avons consignées et, loyalement, en ayant 
pesé la valeur, nous avons considéré que 
nous n'étions pas en mesure de les justi- 
fier. 

Voilà pourquoi, 
n'avons pas 
d’invalidation. 

Je ne dirai pas grand’chose des conelu- 
sions de M. le dE +: sem Je pense, toute- 
fois, que si ce dernier n’appartenait pas 
au parti dont la liste a été battue, son 
rapport aurait été plus objectif. Je n’en 


loyalement, nous 
inaintenu notre demande 
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dirai pas davantage. (Vives interruptions 
au centre.) 


M. Yves Fagon, Ce langage est inadmis- 
Sible, M, Noël a déposé son rapport au 
nom du bureau. 


M. Bouxom. C'est le bureau qui à adopté 
ces conciusions, 


M. Poimbœuf. Vous jugez sans doute par 
vous-même, monsieur Lamine-Guèye. 


M. le président. L'orateur est resté dans 
les limites de son droit, Veuillez ne plus 
l'interrompre. 


M. le rapporteur, Je n'ai fait que rap- 
porter jes conclusions du 2° bureau, 





mg 


M. Lamine-Guèye. Mes chers collègues, 
je vous demande un peu d’objectivité, Je 
crois que c’est le minimum qu'un orateur 
puisse exiger d'une Assemblée comme ja 
nôtre, 


M. le rapporteur. Me pormetl: 
une précision ? 


M. Lamine-Guèye. Volonlicrs. 


M. le rapporteur. Je juge avec l: 
qui éont au dossier, 


Je trouve une lettre datée du 11 noven 
bre de M. Emmanuel Véry, lettre de trois 
pages. 

Je Ja cite à peu Frès en entier dans n 
rapport, ainsi qu’un télégramme qu 
pas daté du 11, mais du 13. 

J'ai donc le devoir de préciser la 
tion du parti socialiste de la Marti 
Si vous avez changé d'avis entre t 
ce n'est pas de ma faute, Mais ces 
demeurent au dossier. (Applaudissements 
au centre. 


e+ 


M. Lamine-Guèye. Je ne suis pas moi 
à celle tribune Four passionner le débat 
Nous avons suffisamment à faire dans les 
temps actuels. 


Je veux dire simplement que si M. Vér: 
d'accord sur ce point avec Ja fédérati 
socialiste de la Martinique, n'a pas 
devoir maintenir sa première position, 
c’est uniquement parce qu'il lui est ap- 
paru, à Ja suite de l'enquête à laquelle il 
s'est livré, que les faits n'étaient pas si 
graves et qu'au surplus s’il est facile d'ar- 
ticuler . certaines allégations, il est plus 
difficile d'en administrer la preuve. 


M. Bouxom. Et surlout, il vaut mieux 
tenir que courir, 


M. Lamine-Guèye. Je suis certain que 
tout le monde rendra hommage à l’atlitude 
d'un homme qui reconnait qu’en con- 
science il n’a pas réuni les éléments suffi- 
sants pour affirmer l'existence des faits 
allégués sur la foi d’une information qu'il 
n'a pas totalement vérifiée. 


Je suis aussi persuadé que l’Assemblée 
ne s’associera pas à la demande de con:- 
mission d’enquête, car rien n'est plus 
grave pour un parlementaire, qui se trouve 
ainsi empêché, pendant tout le temps que 
dure l'enquête, d’exercer son mandat. 


Au surplus, est-ce bien le moment d'en- 
gager des frais élevés pour envoyer à la 
Martinique, c’est-à-dire à des milliers de 
lieues, des parlementaires qui n’en raf- 
porteraient certainement pas d’autres éle- 
ments que ceux qui figurent déjà au dos- 
sier. 

Telle est l'explication que je voulais, mes 
chers collègues, vous donner. Je suis per- 
suadé que, dans votre sagesse, vous esti- 
merez que nous avons opté pour le parti 
le moins mauvais, dans une affaire qui ne 
se présente pas avec une clarté totale, 
mais où, du moins, nous avons essayé de 
mettre d'accord motre conscience et notre 
attitude à cette tribune. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. André 
Noël. 


M. André Noël. Mes chers collègues, jo 
voudrais rapidement vous indiquer, à pro- 
pos des élections de la Martinique, la po- 
Silion que va prendre le mouvement répmi- 
blicain populaire. 


Après avoir entendu l'exposé du rappor- 
teur, M. Augarde, exposé documenté 6t 
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LI reviendrai tout à l'heure — facile- 
ment vérifiable, mais surtout, après avoir 
entendu celui de M. Césaire, il est hien 
içident que nous ne pouvons pas valider 
jes élections de la Martinique. 

Nous ne pouvons pas les valider pour 
raisons qui dépassent très largement 


des y : 
les différentes personnalités mises en 
calise, 


Nous n'avons certes ni Ja naïveté ni l'hy- 
pocrisie de croire ou de dire que certains 
procédés, qui durent depuis trop long- 
temps dans les territoires d'outre-mer, 
sont le privilège d’une liste ou d'un parti. 
Jeu nous importe que MM. Véry, Bissol 
et Césaire soient validés, qu’ils soient ou 
ne soient pas réélus, ou que d’autres 
viennent à leur place, si ceux qui sont 
designés le sont par des moyens identi- 
ques à ceux qui ont été dénoncés ici. 
(tpplaudissements au centre.} 


Ce que nous voulons, c’est assurer dans 
authentiques départements français le 
alme, l'ordre et la loyauté qui doivent 
présider à des élections vraiment démo- 
cratiques. C’est dans cet esprit que nous 
avons déposé une motion préjudicielle 
tendant à envoyer à la Martinique une 
commission d’enquète dont le rôle sera 
non seulement de constater des faits mal- 
heureusement trop cerlains, mais surtout 
de montrer, par sa présence, à tous les 
représentants du Gouvernement et à tous 
les responsables qu'a précisément stigma- 
tisés M, Césaire, que le Parlement fran- 
cuis n'entend pas — ne serait-ce que pat 
son indifférence — entériner des procédés 
qui sont indignes de la France et de ja 
démocratie. (Applaudissements au centre.) 


Cette commission aura également pour 
mission de prévoir et de précouiser les 
movens pratiques permettant d'éviter dé- 
tinitivement le retour de tels procédés. 


En toute franchise, personne ne peut 
venir ici déclarer que les élections de la 
Martinique se sont passées dans des condi- 
tions régulières. D'ailleurs, personne ne 
l'a fait. Les seuls arguments iivoqués ten- 
daient à dire: Nous avons peut-être fait 
telle ou telle chose: mais les partis d'en 
face eu ont fait autant ou plus. 


Or, nous ne pouvons admettre, et per- 
sonne dans cette Assemblée ne pourrait 
adrme'tre que le résultat d’une éiecton dé- 
pendit non pas de Ja volonté librement 
exprimée des électeurs, mais pement 
de Ja plus ou moins grande efficacité de 
procédés de fraude que nous n'avons 
icine pas à qualifier. 

Nous sommes mpersuadés ue chacun 
d'entre vous se ralliera à notre proposi- 
tion de commission d'enquête, malgré 
son coût éventuel. Nous ne pouvons en 
douter, après avoir entendu l'exposé de 
M. Césaire, Et M, Véry lui-même aura 
sans doute à cœur, après avoir 16p95é un 
rapport ect l'avoir démenti, d'envoyer des 
collègues impartiaux vérifier sur place à 
quel moment lui ou ses informateurs ont 
bien pu se tromper. 


Les partis qui se refuseraient à voter 
pour la désignation de cette cenurissicn 
d'enquête prendraient une lourd respon- 
Fabilité vis-à-vis des populations martini- 
quaises, (Mouvements divers). Cela re- 
viendrait à dire: Nous n'avons pas l’inten- 
tion de faire Ja lumière; nous refusons 
de la faire en pensant que l'ombre peut 
nous Clre profitable. 

Quant à nous, je le répète, nous n'avons 


ns fait de calculs astucieux et savant®. 
ous ne nous sommes pas demandé si, 


avec 2.000 voix en plus où en moins, quei- | 





qu'un de chez nous reviendrait sur ces 
bancs, s'il y aurait deux socialistes ou 
trois communistes. Nous avons estimé 
simplement que les élections, telles 
qu'elles se sont déroulées dans ce dépar- 
tement, sont indignes de la France et de 
la démocratie. 


C'est pourquoi, désireux de ne pas voir 


se renouveler ces procédés, nous deman 
dons qu'une commission parlementaire 
aille Jà-bas faire la lumière ct assurer à 
l'avenir des élections parfaitement démo 


{ 
cratique. ( {pplaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est À M. Jac- 
ues Duclos. (Applaudissements à l'extré- 
ie gauche.) 


M. Jacques Duclos. Me: chers collègues, 
je viens apporter à celle tribune une note 
un peu différente de celle apportée par 
notre collègue M. Césaire. 


Je tiens à dire tout d'abord à notre 
collègue du mouvement républicain popu- 
laire qui descend de cette tribune que, 
souvent M. R, P. varie. (Rires à l'extrême 
gauche. — Exclamations au centre.) 


M. André Noël, Et vous-même, en l'oc- 


currence! (Rires au centre.) 


M. Jacques Duclos. Je dis cela san 
lice, vous Je savez bien, mes chers 
gues. (Sourires.) 

Il n’y a pas si longtemps, en effet, voue 
étiez résolument opposés à toute demande 
de commission d'enquête. 


Aujourd'hui vous demandez une com 
mission d'enquête. Je vous vois venir avec 
vos gros sabots, (lRires.) 

A la vérité, vous voudriez, par la bande, 
arriver à faire trainer la validation de nos 
collègues de la Martinique, avec l'espoir 
que vous pourriez ramener un collègue 
M. R. P. supplémentaire. 

Î 

Au centre. C'est une bonne intention ! 

M. Jacques Duclos. Je vous le dis tout 
de suite : je parle ici avec beaucoup 


de désintéressement, (Rires au centre.) 


! 


M. Poimbœuf. Comme toujours 
M. Bouxom, C'est votre habitude. 


M. Jacques Duclos. Mais oui, mes chers 
collègues. 

Nous avons deux députés à la Warti- 
nique, Ces deux dépuiés ne craignent rien 
pour leur siège. Mais, au fond, je com- 
prends très bien l'émotion, linauiétude2 
et même la colère des lecteurs commu- 
nistes de ja Martinique, qui pensent qu'ils 
auraient dû avoir, non pas seulement 
deux élus, mais bien trois. - 

Mais nous savons faire une diffé- 
rence entre les situations politiques. Et 
lorsque je vous vois, mes chers collègues, 
vous rallier aux propositions de notre 
co:lègue M. Césaire — qui à le droit, d’ail- 
leurs, en tant que député de Ja Martinique, 
d'exprimer l'émotion, l'inquiétude et Ja 
colère de ses concitoyens — je vous dé- 
clare que nous sommes au regret de ne 
pouvoir vous faire plaisir sur ce sujet. 

Non! Nous ne vous ferons pas ce plaisir. 
Et c'est pourquoi nous repousserons Ja 
nomination de commission d'enquête que 
vous proposez. 


M. Bouxom. Et que demande M. Césaire. 


M. Jacques Duclos. Nous la repousserons 
et nous voterons tout simplement pour Ja 
validation des opérations électoraies de la 
Martinique. 


Ainsi nous nous associerons à nos collè- 
gues socialistes et à d'autres qui, j'en 
suis sûr, ne voudront pas, à une heure 
auss] grave que celle que nous vIVONns pour 
les territoires d'outre-mer, aïler semer la 
perturbation et créer des discussions inu- 
tiies dans ces territoire \pplanudisse- 
ments à l'ertrême qat che ect a qauchi 


M. Casteilani. J'en prends acte, monsieur 
Duclos, 


M. Jacques Duclos. II y à mieux à faire 
que d'entreprendre des can pagnes électo- 
rales, C'est justement parce que nous ne 
Vo ions pas creer une atimosphi re d'agita- 
tion inutile, peut-être même Gangereuse, 
dont on se servirait contre nous dans les 
territoires d'outre-mer, que nous volerons 
la validation des élections de la Martiniqu , 
et nous repousserons la demande de com- 
mission d'enquête, (Applaudissements « 
l'extrême gauche.) 


M. Devémy. Vous êles pour le maintien 
des situations acquises 


M. le président, Personne ne demande 


pius la parole ? 


Je suis saisi par M. André Noël (Puy-de- 
Dôme) de a motion préjudicielle suivante : 
« L'Assemblée nationale, avant de 


tuer sur les opérations électoraies de Ja 
Martinique, décide de faire procéder à une 
enquête, par une commission nommée 
dans les bureaux, conformément à J'arti- 


cle G du règlem nt, aux fins d'exami \er 
l'importance des fraudes ainsi que la gra- 
vité des faits rapportés et de pri »r Jes 
mesures propres à assurer la crité des 


élections à la Martinique. 

Conformément à l'article 46 du règle- 
ment, jé vais mettre aux voix cette mation 
par priorité sur les conclusions du bureau 
tendant à l'annulation des opérations élec- 
torales. 


M. Lespès. Nous demand un ultin 
publie à Ja ti 
M. le président. l'ersonne 


plus la parole ?.… 


À 14 il UC, 


Je mets aux voix Ja motion préjudcielle 


de M. André Noël. 


Je su saisi d'une demande de serutit 
Jt 119 uit L u: Lu ER it 1 u 1 


En vertu du cinquième alinéa de l'arti- 
cle 5 du règlement, lorsque Je scrutin 
public est demandé en malière de vériti- 
cation d'élection, il a lieu de p'ein éroit 
à la tribune. 

Avant l'ouverture du scrutin, le bussau 
doit faire connaître, conformément au 


deuxième alinéa de l’article 83 du règle- 
ment, si le nomiwe des membres présents 
dans l’enceinte du Palais atteint Ja majo- 
rité absolue du nombre des députés com- 
posant l'Assemblée, 


Le bureau affirme que 
atteint, 


quorum €st 


La scrutin va avoir lieu immédiatement 
à la tribune. 

Conformément au quatrième alinéa de 
l’artic'e 83 du règlement, il va être pro- 
cédé à l’appel nominal de nos collègues 
en appelant tout d’abord ceux dont le 
nom commence par une lettre tirée au 
sort; il sera ensuite procédé an réappel 
des députés qui n'auront pas répondu à 
l'appel de leur nom. 

Je vais tirer au sort la lettre par la 
queile va commencer l'aggel nominal. 





(Le sort désigne la lettre J.) 
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M. le président. J'invite nos collègues à | immédiatement ses con lusions sur de discussion 


der leur banc et à ne venir dé- 


po: er enr 


urer « 


pci de ieur nom. 
L: rutin est ouvert. 
Huissier, veuillez commencer l'appel 
: 
L'appel a lieu. — Le scrutin est ouvert 
è sise heures quarante-cing minutes.) 


président. L'appel nominal est ler- 


au ré ppt ]. 


édé 


(Le réappel a lieu.) 


1, va élre pri 


, 1 . £ 
réappel est terminé. 
4 


M. le président. Le 


le A t D] 
l nne ne dernande pius à VOILEF ee 
L.' | t clos 
1 f T 7 s à ES nl ] 1€ 
Le rutin est clos à dix-Sepl heures 
quarante-cing munules.) 


M, le président. Le résuilat du sen 


gera p'o mé ultérieurement. 


es 10 


CONTINGENT EXCEPTIONNEL DE DISTINC- 


TIONS DANS L'ORDRE DE LA LEGION 
D'HONNEUR 


Depôt, avec demande de discussion à urgence, 
d'un projet de loi. 


M. le président, J'ai reçu de M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, avec demande de discussion 

in projet de loi attribuant au 
anciens combaltants et vic- 
de la guerre un contingent ve 
tionnel de distinctions dans l'ordre de la 


lainistre des 


4 
Lies 


Légion d'honneur. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 132, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des 
pensions, (Assentiment.) 

Co dispositions du 


nformément aux 

‘inéa de l’articie 61 du règle- 
nent, il va être procédé à l'affichage de 
lemande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission com- 
pélente, aux présidents des groupes et au 
Consei de là République. 


acuxienme a,ne:4 


L'Assemblée sera appelée à se pronon- 
cer sur cette demande an début de Ja 
séance de demain après-midi. 


J'invite la commission des pensions à 
e réunir en vue de se prononcer sur J’op- 


portunité de la discussion d'urgence ainsi | 


que sur le fond même du projet de loi. 


(La demande de discussion d'urgence 
est aflichée à dix-sept heures quarante- 
cinq minutes.) 


a ee 


FORFAIT EN MATIERE D'IMPOT 
SUR LES BENEFICES AGRICOLES 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'une proposition de loi. 


M. le président. En vertu de l'article 61 
du règlement, M. Delahoutre a demandé la 


bulletin dans l’urne qu’à l'ap- | 


D ER 




















discussion d'urgence d’une proposition de 
lai tendant À proroger d’un mois le délai 


accordé pour dénoncer le forfait en ma- 
Uüière d'impôt sur les bénéfices agricoles 


au titre de l’année 1947. 

La commission des finances m'a fait 
connaître qu'elle acceptait la discussion 
d'urgence et qu'elle était prête à présenter | 


fond. 


La parole est à M. Pierre Abelin, rappor- 
teur de la commission des finances. 


M. Pierre Abelin, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, la commission des finances a été 
saisie de la proposition de M. De‘ahoutre, 
déposée sur le bureau de l’Assemb'ée le 
29 avril 1947. 

Le deuxième alinta de l'article 26 de la 
loi du 23 décembre 1946 stipule qu'en cas 
de dénonciation du forfait par le contri- 
buable, si ce dernier accepte le mode de 
fixation de frais à l’hectare établi par la 
commission départementale, il pourra 
prouver, aussi bien devant Ja commission 
départementale que devant la juridiction 
contentieuse, les résuitats de son exploi- 
tation par la justification de ses recettes. 

Or, il se trouve que de nombreuses com- 
missions départementales n'ont pu se réu- 
nir avant le 31 mars pour fixer les frais 
forfaitaires à l’hectare et, dans ces condi- 
tions, de nombreux contribuab'es, n'ayant 
pas en main les éléments leur permettant 
de dénoncer leur forfait, n'ont pas pro- 
cédé à cetle opération. 

Ï est vrai À 
avait été accordée par la direction géné- 
rale des contributions directes, qui avait 
admis, aux termes d'une circulaire, que 
les agriculleurs ne seraient pas pénalisés 
s'ils souscrivaient leur déclaration pour 
l'impôt général sur le revenu avant le 
30 avril. 


cerlaine tolérance 


Mais ladite circulaire, qui accordait ainsi 
un délai jusqu'au 30 avril, n’a été publiée 
par le bulletin des contributions directes 
qu'à la fin du même mois. Ainsi, cetle tolé- 
rance n'a 3j servi aux cultivateurs, C’est 
pourquoi la commission des finances a 
estimé équitable de donner un avis favo- 
rable à la proposition de loi de M. Dela- 
houtre. 


L'arlicle unique de cetle proposition de 
lai est ainsi rédigé : 

« Lorsque la décision de la commission 
départementale des impôts directs chargée 
de fixer le montant forfaitaire des dé- 
penses admises en déduction pour le caleul 
de l'impôt sur les bénéfices agricoles aura 
été notifiée postérieurement au 15 mars 
1917, les contribuables passibles de cet 
impôt auront un nouveau délai d'un mois 
à partir de la promulgation de la présente 
loi pour dénoncer le forfait auquel ils sont 
assujettis. » 

D'autre part, la commission des finances 
à élé saisie, par M. Bernard Paumier, d’un 
article additionnel à la loi de finances, qui, 
lui aussi, accorde aux contribuables un 
nouveau déiai d’un mois. 


Dans ces condilions, il me paraît vrai- 
semblable que tous les groupes de l'As- 
semblée seront d'accord pour suivre l'avis 
de la commission des finances et accorder 
aux cultivateurs qui n'ont pas pu, faute 
de renseignements, dénoncer leur forfait, 
bien qu'ayant des raisons de le faire, le 
délai d'un mois prévu par la proposition 
de loi de M. Delahoutre. 


Nous savons que ce délai peut entraîner 
certaines complications et certains retards, 
mais le souci de justice fiscale doit étre 
pour nous primordial et les cultivateurs 
ne doivent pas souffrir d’une situation qui 
ne leur est, en aucune façon, imputable. 
(Très bien ! très bien !) 


M. le président, 11 n’y a pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.… 


La discussion d'urgence est ordonnée. 





générale, 1: M? N 


Dans la 
t 


à M. Paumier. 


es 


M. Paumier. Mesdame:, messe 
question que nous examinons n'avu) 
manqué de nous préo:cuper, mes 
moi-nème. 

C'est pourquoi, comme vient de 
quer M. Abelin, j'ai eu l'honneur de 4 
ser ces jours-Ci un amendement à 
de finances qui vous sera soumise 
peu. 


A peu de chose près. cet amendmeit 
qui fut d’ailleurs adopté hier par la cor 
mission des finances, correspond à la 
position de loi qu'a excellemment r:] 
tée M. Abelin. 


Je ne veux pas revenir sur les délais 
qu'il a donnés à l'instant à la tribun: 
J'indique que, quant au fond, nous son 
mes entièrement d'accord et j'ajoute sin 
plement que les dirigeants de la confcde. 
ration générale de l'agriculture ont égal: 
ment donné leur agrément aux dispu 
tions qui, très vraisemblablement, vont 
être adoptées. C’est dire que nous allons 
faire œuvre ulile de législateurs, en pl 
accord avec les professionnels. 

En approuvant la proposition de loi, me: 
dames, nressieurs, vous servirez la eau: 
agricole, inséparable des intérêts francui- 
(Applaudissements à l'ertrême gaurhe.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion gén: 
rale 7... 


La discussion générale est close. 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à 


ja discussion de l’article unique de li p 
position de loi. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'arlicle unique. 


M. le président. Je donne lecture de l'ur- 
licle unique : 

« Article unique. — Lorsque la décision 
de la commission départementale des im- 
pôts directs chargée de fixer le montant 
forfaitaire des dépenses admises en dt- 
duction pour le calcul de l'impôt sur les 
bénéfices agricoles aura été notifiée postc- 
rieurement au 15 mars 1947, les coniribua- 
bles passibles de cet impôt auront un nou- 
veau délai d'un mois à partir de la promul- 
gation de la présente loi pour dénoncer le 
forfait auquel ils sont assujettis. » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de loi. 

(L'article 
adopté.) 


M. le président. M. Garcia à déposé un 
amendement tendant à compléter l’article 
unique par la disposition suivante : 


« La dénonciation de forfait prévue par 
l'article 53 du code des impôts directs 
peut être effectuée séparément pour cha- 
que coefficient et pour chaque bénéfice 
forfaitaire fixé pour certaines natures de 
culture ou d'exploitation. » 


La parole est à M. Garcia. 


M. Garcia. Mon amendement est la con- 
séquence logique de l’article unique que 
l'Assemblée vient d'adopter. 


Le bénéfice imposable, pour une exploi- 
tation agricole qui pratique la molycu!- 
ture, résulte de l'application à chaque na- 
ture de culture, soit d’un coefficient par- 
ticulier, soit d'un bénéfice forfaitaire par- 
ticulier. 


unique, mis aux TCoir, est 
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Mais il peut se produire qu'un cultiva- 
leur n'accepte pas l’un des bénéfices ou 
œwefficients particuliers appliqué à une 
culture; il se trouve dans ce cas obligé 
#1 ’ FTP : 
de dénoncer l’ensemble du bénéfice im- 
posable. 

1 apparaît logique et normal qu’il 
nuisse dénoncer uniquement le coefficient 
bénéfice forfaitaire particulier qui 

1i convient pas. 

C'est le but que vise mon amendement. 


Uuu 


Je pense que l’Assemb'ée sera entlière- 
nt d'accord avee moi et qu'elle adop- 
tera, en Conséquence, mon amendement. 


D'avance, je l’en remercie. (Applaudis- 
ts à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rap! rieur, 
M, le rapporteur. La commission fait 


nas d'objection de principe à cet amen- 

nt, mais elle considère qu'il sera 

mement compliqué pour les cultiva- 

ws d'établir dans ces conditions les jus- 
tfñcations de leurs recettes, 


M. Garcia. Pas du tout! 


M, le rapporteur. J'estime qu'il faudrait 
au moins connaître l'avis de M, le minis- 
tre des finances. 


M. le président. La paruie est à M. Gar- 


M. Garcia. Je fais observer à M. le rap- 
ir qu'en verlu àe la loi du 25 dé- 
cembre 1946 les intéressés peuvent, à 
L'heure actuelle, dénoncer leur forfait en 
«cceptant le chiffre de frais fixé par la 

mmission départementale et en appor- 
tant uniquement la justification de leurs 


recettes, 


Je demande simp'ement l'application de 
celte disposition à une catégorie parti- 
culière de cuiture, à la vigne par exemple. 
Dès lors, la commission départementale 
bornera son étude à ce point particulier, 
«a licu d'examineæ l’ensemb'e des béné- 
Üüces de l'exploitation. 


C'est uniquement parce que l'Assem- 
blée a bien voulu accorder un mois de 
plus aux agriculteurs pour dénoncer les 
forfaits que je demande pour eux, dès 
cette année, l’apg'ication de celte dispo- 
sition, au dieu d'attendre l'année pro- 


chaine. 


M. le président. La parole est à M. 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Je comprends parfaile- 
ment les arguments de M, Garcia. Mais il 
Sait que le mieux est parfois l'ennemi du 
bien. 

Or, nous voulons que la proposition de 
M. Delahoutre, que rejoint celle de M. Pau- 
as soit applcable et donne des résul- 
fals, 


Et c'est parce que je pense que l'amen- 


dement de M. Garcia compliquerait les 
déclarations de facon excessive et risque- 
rait même de nuire à ceux dont on veut 
sauvegarder les intérêts que je suis amené 
à déclarer que la commission des finances, 
ui d'ailieurs n'a pas examiné cet amen- 
ement, ne peut pas donner son accord. 


M. Jacques Duclos. Si je comprends bien, 
vous estimez que la proposition présentée 
par M. Garcia peut être prise en considéra- 
tion en vue d’un examen ultérieur ? 


M ler eur. Nous sommes tout dis- 
posés à l’examiner ultérieurement, 





M. Jacques Duclos, Très bien! l 
| gions défavorisées à produire davantage 


M. Garcia. Je prends acte de la déclara- 
tion de M. le rapporteur et je retire 
amendement, en regrettant, toutefois, qu'il 
ne puisse tre pris en considération sur-le 


champ, afin que les paysans puissent pro- | 


fiter de ses d'spositions dès cette année, 


1 L Li 
\} n à 
lemet L CDE Et it 


l1a l'article unaue de 
a À LE Lis Le] 1 i 


M. le président, L'amen: 


Je rappelle q 


proposition de loi a été adopté 

(La proposilion de loi est adoptée à dia 
Juat he res.) 

12 — 
PRIX DiFFERENTIEL DU BLE 

Renvoi d'une proposition de loi pour avis 
fau Conseil économique, après déclaration 
d'urgence. 


M. le président, L'ordi jour appelle 
la discussion de Ja proposition de loi de 
M. Castera et plusicurs de ses collègues 
tendant à encourager ja ltur du blé pal 
l'établissement d’un prix différentiel en 
faveur des petits et moyens producteurs 
dont le prix de rovient 4 ipét ' it 
pwix de revient natio 

Avant d'ouvrir la discu n, je d 
faire connaître que j'ai recu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. L mil 
tre des finances : 

M. Clappier, directeur du cabinet; 

M. Becuwe, directeur adjoint du cabinet; 

M. Fraissé, sous-direcl à Ja dtrection 
du budget ; 

M. Dansillon, chef de cabinet 

Acte est donné de ces communications. 


Ja parole est à M. Castera, rapporteur 
de la commission de l'agriculture. 


M, Castera, rapporleur 
sieurs, Ja commission de l’agriculture a 


adopté, à la quasi-unanimité, une propo- | 


sition de loi présentée par le parti com- 
muniste français et que J'avais déposée au 
nom de mes camarades sur le bureau de 
l'Assemblée avec demande de discussion 
d'urgence. 

Cette proposition, dont la commission 
m'a confié le rapport, tend à accorder une 
prime de compensation aux producteurs 
de blé et de seigle dont le prix de revient 


est supérieur au prix de revient national. | 


Au cours des débats sur le blé, qui se 
sont déroulés la semaine dernière dans 
cette enceinte, il a été clairement dégagé 
que la régression constante des superficies 
emblavées est due à ce que le prix de 
cette céréale n'est plus en harmonie avec 
celui des autres produits et que 
culture n'est plus rentable, 

ll est évident qu'il faut de toute urgence 
revaloriser la culture du blé, I faut lui 
redonner la place qui convient en assurant 
à tous les producteurs un prix suffisam- 
nent rémunérateur, 


C'est là l'aspect général du problème, 
qu'il convient d'examiner plus en détail si 


l'on veut lui apporter une juste solution. | 


De cet examen plus approfondi, il res- 
sort incontestablement que, si la culture 
du blé n'est nulle part rémuuératrice, il y 
a des départements où, en raison de Ja 
nature du sol, du caractère familial de 


l'exploitation et de divers autres facteurs | 


qu'il faut faire entrer en ligne de compte, 
loin d’être rentable, devient cnéreuse. 


mon ! 


Mesdames, mes- | 


leur | 


C'est dans le but d'encourager ces ré« 


| de céréales paniflables que la commission 
de l’agriculture a adopté la proposition de 
loi actuellement soumise à l'Assemblée. 


! Comme je 


‘ai déiA indioné à: \ 
je l'ai déjà indiqué à cette 
tribune, soixante-six départements, en 


France, produisent moins de 15 quintaux 
A l'h lare, et sur ces soixantt 1X dépar- 
tements, il faut en compter une vingtaine 
| dont le rendement t {a 
| lat LA I 
| de dire que la production est déficitaire 
| et même onéreuse, S'il était : ! | 
trouver d arguments pour en « ( 
| cerlal de nos CC Il ue Li it fa [a 
de citer di s CX( mpl( que je Conna | 
dans nos r{ ns du Sud-Ouest ell 
ont pas seules dans ce ca \ l'expl 
tation agricole est une petite entrep 
| familiale d’une vingtaine d'hectar en 
| movenne et où 1 rend ents ol 
sont œquelquelfo inférieur \ 10 
à l'hect 
| SI l' ni compli ] JOUTH | 
pour préparer les emblavur 
ajoute les frais de fumure d 
frai de emence, CeUX de la ] ] )! 
frais que nécessitent le rama ce de la 
| r' lt { le ] { ! { | ) 
q1 6e nil ‘re mat (| {r | ( 
famille entière nt nécessail pendant 
Ie Hiel irs m0 ue 1 innee ] (à! Ï 15 
ser une récolte de G0 «ot qu | 
h! il est exact. en effet (l ( 
condil | la 1 lu | | 
déficitaire 
| Et ces petits prod 
Lt (iver par trad )1] je [l | 
dl ] r Star cs ic | lle 
| triotisine, la céréale noble, maïgré ia poli. 
\ tique décourageante qui a été pratique 
| Ju I à ce Jour à leur égard, me} | 
| Pour leur prévoyance et leurs efforts Ja 
| reconnaissance de la nation tout entlicre. 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


| Lorsque nous constatons que, dans d'au- 
tres régions plus favorisées où les terres 
sont plus riches. où sont situces en général 


de œros<( 


s expioitations disposant d’un ma- 

tériel plus moderne et obtenant des ren- 
dements deux fois et demi ou trois fois 
supérieurs pour le même nombre à‘hec- 
| tares, la culture du blé n'est pas rentable, 
il est facile de se faire une idée de ce 
qu'elle peut être dans les départements 
de faible rendement, où l’on trouve pres- 
que uniquement de petites exploitations 
familiales, morceltes, restreintes, pour- 
vues d’un outillage usagé et souvent ru- 
dimentaire. 


Il est clair que, dans ces derniers dépar- 
tements, le prix de revient d'un quintal 
de blé est beaucoup plus élevé rt que 


le prix national ne peut donner salis- 
| faction. 
lo ‘ 
Î{ Si le prix différentiel tel que nous 


| l'avons proposé — et qui apparaît à cer- 
tains d’entre nous comme étant la 
tion la plus équitable du problème — n'a 
pas cté relenu, votre commission a décidé, 
sur amendement de M. Laurens, da 
M. Terpend et de M. Vée, d'accorder cet 
encouragement aux producteurs des ré- 
gions défavorisées, sous forme d'une 
| prime de comyensation qui sera payée en 
sus du prix de vente nationaï. 


. 1 
SOIN- 


Dans la présente proposition de loi que 
la commission de l'agriculture m'a chargé 
de défendre devant l'Assemblée nationale, 
il est indiqué que le seigle doit bénéficier 
des mêmes avantages, vu que celle cé- 
iréalc entre pour une large part, tout au 
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moins dans certaines régions de France, 
dans la confection du pain. Afin de «5 # 
porter aussi fidèlement que possible Ja 
volonté exprimée- par votre commission, 
je dois préciser que celte prime de com- 
pensalion, prévue à l'article 1, ne doit 
avoir aucune incidence sur l'établissement 
du prix national du blé, Elle devra s'ajou- 
ter à celui-ci dans les départements où il 


‘avérera ineuffisant en raison d'un prix 

de revient supérieur à celui qui sœæa pris 
ba ê, 

Enfin, pour apporter quelques apuaise- 


ments à M. le ministre des finances, je 
lois ajouter que cette prime n'aura aucune 
incidence budgétaire, puisqu'elle sera à la 
harge de l'O. N. I, C., qui pourra en récu- 
pérer le montant soit sur 10 prix de rétro- 
ession, soit sur le prix de vente des fa- 
riInes,. 


Par ailleurs, s'il est exact que ce sont des 
régions bien déterminées, où, en raison du 
col, du climat, du genre de culture et du 
‘aractère même de l'exploitation familiale, 


la culture des céréales panifiables est 
moins rentable, qui seront appelées à hé- 
néficier d'une façon permanente de la 
prime, votre commission de l’agriculture 


a voulu que celle-ci puisse tre accordée 
dans tous les départements où le prix de 
revient sera supérieur au prix de revient 


} 
national. 


Fn conséquence, l’article 2 précise que la 
liste des départements dont les producteurs 
seront appelés à bénéficier de la prime 
d'encouragement et le taux même de cette 
prune seront déterminés par arrêté des mi- 
histres intéressés, sur proposition d’une 
commission hisrmlaistaralle au sein de 
laquelle sera représentée la commission de 
l'agriculture de l'Assemblée nationale, 


Ceci prouve que toutes les précautions 
ont été prises pour empêcher toute injus- 


* commission de l'agriculture a cru 
devoir prendre ces quelques dispositions 
pour encourager une culture de première 
hécessité dans des régions défavorisées où 
se trouve la masse des petits et moyens 
producteurs dont le prix de revient est, en 
général, le plus élevé. 


1 


l est évident que si dans l'établissement 
les nouveaux prix du blé, nous ne pré- 
voyons pas une disposition spéciale en fa- 
veur de ces produeteurs handicapés, nous 
risquons de les voir abandonner cette eul- 
ture pour d'autres plus rémunératriees, ce 
qui nous priverait d'environ 60 p. 100 de 
notre production. 


IL est à peine besoin d'insister pour dé- 
montrer les conséquences désastreuses 
qu'une telle situation aurait sur notre ra- 
vitaillement, sur notre économie, sur nos 
finances et sur l'indépendance même de 
notre pays. 

A ce sujet, je me permets de rappeler 
un vieux proverbe gascon selon lequel 
« il vaut mieux emprunter à la terre qu'à 
son voisin », C’est un proverbe plein de 
bon sens, dont le Gouvernement ferait 
bien, je le crois, de s'inspirer. 


Mes chers collègues, je suis persuadé 
que nous sommes unanimes pour recon- 
naître la nécessité de prendre des mesures 
adéquates pour regagner les surfaces em- 
blavées perdues, pour faire récolter chez 
nous le hlé nécessaire au pain des Fran- 
çais. 

Vous serez également unanimes à recon- 
naître, comme votre commission, qu'un 
effort particulier doit être fait là où la cul- 
ture s'avère la plus difficile mais pourtant 
indispensable, 





Le Gouvernement et l’Assemblée, en ac- 
ceptant cette proposition, apporteront une 
aide efficace et précieuse aux régions de 
petite culture, aux petites et moyennes 
exploitations familiales que nous devons 
soutenir pour le rôle économique et social 
qu’elles jouent dans le pays. 


Vous permettrez ainsi de faire un pas de 
plus vers la modernisation de ces fermes 
modestes dont les exploitants ne deman- 
dent pas mieux que de perfectionner leur 
outillage et leur méthode de culture, pour 
augmenter la production et contribuer plus 
largement au ravitaillement de notre pays. 

Au moment où se pose le problème an- 
goissant de Ja désertion des campagnes, au 
moment où un effort exceptionnel est de- 
mandé aux paysans de France pour le relè- 
vement de la nation, au nom de votre com- 
mission de l’agriculture, je vous demande, 
mesdames, messieurs, Re la pré- 
sente proposition de loi, afin d'accorder un 
juste encouragement au dur labeur de 
ceux qui sont les nourriciers de la Patrie. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et 
sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'agriculture. 


M. Tanguy Prigent, müinistre de l'agri- 
culture. Mesdames, messieurs, le Gouver- 
nement a examiné hier Ja proposition de 
loi tendant à établir un système de com- 
pensation en matière de fixation du prix 
du blé, jouant en faveur des producteurs 
qui ont des prix de revient élevés. 


Le Gouvernement n’a pas discuté le fond 
de la proposition, mais il à considéré que 
celle-ci a une incidence économique cer- 
taine.et a estimé qu'elle devait être sou- 
mise pour avis au conseil économique. 
(Très bien ! très bien ! à gauche.) 

Je demande à l’Assemblée de s'associer 
à cette décision que nous estimons sage 
et, par ailleurs, conforme à la Constitution. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de ia conunission. 


M. Waldeck Rochet, président de la 
commission, Mesdames, messieurs, je re- 
grette que le Gouvernement ait cru devoir 
demander le renvoi de la proposition au 
Conseil économique, 

La commission de l’agriculture estime, 
en effet, qu'il y a urgence à adopter la 
mesure d’encouragement à la culture du 
blé qui vous est proposée. 


Cependant, le renvoi au Conseil écono- 
mique étant de droit, je n'insiste pas, 
d'autant que cette proposition reviendra 
devant nous dès la semaine prochaine. 
Nous l’examinerons alors à loisir. 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande que la proposition de loi soit ren- 
voyée pour avis au Conseil économique. 


IL n’y a pas d'opposition ?.… 
M. Gérard Vée. Je demande la parole. 


M. le président. Ia parole est à M. Gt- 
rard Vée. 


M. Gérard Vée. Mesdames, messieurs, le 
groupe socialiste votera renvoi au 
Couseil économique demandé par le Gou- 
vernement, 


Au centré. Nous n'avons 
le renvoi est de droit, 


M. Gérard Vée. Mais chacun a le droit 


pas à voter, 


de dire sur cette question ce qu'il pense. | folle mesure de superdirigisme. 





Le groupe socialisle s'associera à 


mande de renvoi au Conseil éconc: iqué 
formulée par le Gouvernement, 1! x 1° 
pour deux raisons, * 
M. Fernand Bouxom. D'ibora ps à 
c'est obligatoire! (Rires.) 
M. le président, J'ai le devoir à y 
ciser que le renvoi au Conseil écor 4 


n'est pas de droit. 


M. Gérard Vée. Nou: « voteron.: 


| le envoi pour deux eaisons,. 


La première est que le Conseil 
mique à pour nous une très grande 
tance. Il doit fonctionner le plus 
ment possible et, en lui envoyant mn: 
diatement cette proposition de lc: ; 
le presserons un peu, tout en nous 
sant auprès de lui. Cela Jui gmmctiy 
d'amoœcer immédiatement ses tra 

La seconde raison est que nous 
chons une très grande importance à , 
proposition de loi. Elle institue, pa \ 
système de primes. différents prix & à 
et elle aura une répercussion économ us 
sérieuse. I1 est indispensable que l: 
seil économique nous éclaire sue ce p« 

Si donc le renvoi n'avait pas ‘: ; 
droit. 


Sur divers bancs. I n'est gas de 


M. Antier. Enfin, le renvoi eetil 
droit, oui ou non ? 

M. le président. I! n'est pas de dro À 
viens de le dire, 


M. Gérard Vée. L'Assemblée, si elle veut 
être logique avec elle-même, aurait à, À 
raon avis, prendre l'initiative d'erdor er 
le renvoi. 


Elle aurait dû le faire pour rester fi !à 
à la décision qu’elle à prise vendredi : 
nier en adoptant l'ordre du jour de 4. 
fiance. 


Dans cet ordre du jour, il était (it: 
« L'Assemblée demande au Gouvernen:c:t 
de Jui soumettre, avant la prochaine 
pagne, le plan d'une politique agricoo 
cokérente, réalisant j'harmonie des 1x 
agricoles ». 


Ceci exclut pour nous la possibilité à 


ruiner séparément l’un quelconque cs 
rix. C’est une politique d'ensemble ) 
"Assemblée à demandée, 

Nous restons fidèles, quant à nous, L 


position prise par notre groupe dors (1 
vote de confiance intervenu vendredi der 
nier. 


Nous dirons simplement, sans sucure 
malice, que cette proposition est Je fr 
d'une laborieuse transaction entre tous les 
groupes politiques de l’Assemblée rer 
sentés à la commission de l’agriculture. 


Mais elle est d'initiative, à la fois. 01 
parti communiste et du groupe paysan ct 
je ne me priverai pas du plaisir de 
e commentaire de M. René Courtin, 41! 
écrivait dans Le Monde de dimanche der- 
nier : 

« Le plus triste est que la mesure à ‘!° 
présentée par les communistes et défer:- 
due, m’assure-t-on, par le raseermblemernt 
des gauches. 


M, Olmi, C'est exact. 
M. Gérard Vée. « Ce sont done les zéla- 


leurs les plus acharnés du retour au lai-- 
ser-faire qui viennent de faire adopter cette 
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« Nous nous sentions quelque peu gèné 
pt confus de notre tiédeur devant le libéra- 
jisme enthousiaste et inattendu de tant de 
néophytes. Nous voici rassuré: le libéra- 
Jisme est système pour les uns, il n'est 
que facilité pour les autres. Nous n’aurons 
ainsi parcouru ensemble qu'un tout petit 
pout de chemin ». 


M. Monin. M. Courtin n'assistait pas aux 
chats de la commission de l'agriculture. 


M. Gérard Vée. Ainsi, sur ce point, l'una- 
nimité se refait contre le libéralisme et, 
pour notre part, nous nous en félicitons. 
«Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. An 
tier. 

M. Antier. Contrairement à ce qu'a 
déclaré M. Waldeck Rochet, il semb'e que 
Je renvoi au Conseil économique de la pro- 
position de doi de M. Castera ne soit pas 
de droit, 


Dans <es condilions, nous désirerions 
connaitre l'opinion de la commission de 
l'agriculture à l'égard de cette proposition. 


M. le président, Ia parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Pour 
éviter toute équivoque, je voudrais indi- 
quer la portée de la proposition transac- 
tionnelle qui vous est soumise et dire 
dans quel esprit la commission de l'agri- 
culture l'a adoptée à l'unanimité moins 
une voix. 


Tout d'abord, et afin qu'il n’y ait au- 
maientendu — car on a beaucoup 
parlé de prix différentiels en présentant 
ce système d'une façon quelque peu ten- 
dancieuse — je tiens À préciser que la 
commission de l’agriculture n’a entendu, 
en aucun cas, léser une catégorie quel- 
conqgue de producteurs de bé au profit 
d'autres catégories. 

Si nous proposons l'attribution d'une 
prime de compensation — appelons-la, si 
vous préférez, prime d'encouragement — 
en faveur des départements où le prix de 
vevient est supérieur au prix de revient 
national, ce n'est nullement au détriment 
des départements où je prix de revient est 
inférieur, du fait que les rendements y 
sont plus élevés. 

Je tenais à faire cette mise au point, 
d'aucuns s'étant efflorcés de discréditer 
notre proposition en prétendant, à tort, 
qu'eile léserait certains départements. 

En effet, aux termes du décret pris le 
22 mars par le Gouvernement, un prix 
national doit être fixé pour toute ja 
France, pour tous les producteurs saus 
dis nction. | 
_ Sur quelle base ce prix national sera-t-il 
déterminé ? Sur celle du rendement 
Moyen obtenu, dans l’ensemble du pays, 
au cours des dix dernières années. C'est 
sur celle base que travaille le conseil 
central de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales, 


Pour les dix dernières années, Je ren- 
dement moyen à l'hectare a été de 
44 quintaux 9, 15 quintaux en nombre 
rond. 


Les départements de grande culture bé- 
néficieront de ce prix national au même 
fitre que tous les autres départements, 
alors que leur rendement moyen est de 
22 quintaux. 

Il n’est donc nullement question de les 


au contraire. Nous ne demandons pas, je 
le répète, un système de prix différentiels 
compliqué, qui avantagerait une catégori 
de départements au détriment d'une autre 
catégorie. 

Nous demandons — et il est exact que 
nous avons été en accord sur ce point avec 
les représentants du groupe paysan et 
mème, mon cher Gérard Vée, avec vous, 
puisque vous vous êtes rallié à notre pro- 
position au sein de la commission (Ap- 
plandissements à l'extrême qauche ct sur 
divers bancs à droite): alors, n'essavons 
pas de dresser les uns contre les autres. 


M. Antiér. Ne mélangeons pas la politi- 
que à cette question. 
M. le président de la commission. .. et 
de mélanger la politique à une question 
qui n'est pas de pure politique (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs) — 





nous demandons simplement, dis-je, une 
mesure spéciale d'encouragement aux pro- 
ducteurs des départements de petite et 
moyenne culture, sous forme d'une prime 
de compensation ou d'encouragement, peu 
importe le mot. 

Celle prime d'encouragement est-elle 
justifiée ? Nous le croyons, tout au moins 
pour la période présente, car nous consta- 
tons que, dans les cinq dernières années, 
le recul de la culture du blé a été beau- 
coup plus accusé dans les soixante-six dé- 
parlements dont vous parlait tout à 
l'heure nolre ami Castera que dans ceux 


qui ont la chance d’avoir des rendements 


f 


e prime est encore jus- 
> NOUS ne pouvons nous 

‘s régions qui four- 
100 de notre produ 
* je l’ai dit récemmer 
re à <P priver de Ja production ae 


+ 


né de ces régions, ce serait mettre prati- 
1" ] À * ninr ” r 

juement, pour les années à venir, notre 

pays & à dépendance de l'étrang 


dissements à l'extrême gauche et sur ci 
tains bancs à droite.) 


On avait raison de dire tout à l'heure 
qu'en l'occurrence nos finanees sont inté- 
ressées à ce problème, puisque nous avons 
consacré l'année dernière vingt milliards 
à l'achat de céréales à l’étranger. 

Mais il s’agit aussi de notre indépen- 
dance économique et, partant, de notre 
indépendance politique. Il est donc néces- 
saire d'encourager, par l'octroi de primes, 
la production du blé dans ces régions, tout 
en ne lésant en rien l’ensemble des pro- 
ducteurs de blé, gros ou petits, et en par- 
liculier les autres départements. 

Voilà pourquoi la commission de l’agri- 
culture s'est ralliée à l’unanimité à ce 
système très simpie. 


Et puisque M. le président vient de nous 
dire que le renvoi n’est pas de droit — je 
pensais qu'il l'était — je demande à l’As- 
semblée de vouloir bien délibérer immé- 
diatement afin de se prononcer sur cette 
proposition. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche et sur divers bancs à 
droile.) 


M. le président, Monsieur le président de 
la commission, si le renvoi était de droit, 
vous n’auriez pas pu prendre la parole. 
(Sourires.) 


M. le président de la commission. C’est 
exact, monsieur le président, et je vous 
remercie de nous avoir rappelé quel était 





délavoriser coguwe on l'a prétendu, bien 


M. le ministre de l'agriculture. Je de- 
nande la parole. 


M. le président. la parole est à M. le 


ministre de l’agriculture, 


M. le ministre de l'agriculture. (ornme 
vient de le dire M. le président de la com- 
mission de l'agriculture, aucune arrière- 
‘ensée politique ne doit s'immiscer dans 
a discussion d'une proposition de loi qui 
est d'ordre technique et économique. 
Mais — et, À cet égard, 
{ Yon 


Li 
doute 


aucun 


n'est permis — cette proposition est sus- 
ceptible d’avoir des incidences économi- 


1 


ques et sociales, car le prix du pain est lié 


à celui du blé, 


L'Assemblée nationale constituante à 
institué le Conseil économique. Si celui 

n'était pas consulté sur un tel projet, je 
me demande alors sur quoi il le gerait, 
({Applaudissements à gauche et au centre 
Je ne suis pas ici 
opinion personnelle, mais je précise qui 
le Gouvernement n'a pas discuté le fomil 
de la question et ne s’est donc prononce 
ni pour ni contre. Il a estimé simplement 
_— et je pense que l’Assemblée unanime 


pour donner mo 


l’admettra également — que le Con 
économique devait être consulté sur un 
tel sujet et donner son ax 


Nous pouvons donc demander am:cale- 

ment au Conseil économique de faire con 

naître très rapidement son avis sur celle 

proposition de loi, afin que l'Assemblée 
3 er I S 


puisse en disei Dans ce 
LI 


conditions, je ne crois pas qu'il éoit u 
le prolonger ce débat. (Applaudiss nf 
à gauche et au cent 
M. le président. La paro t à M. Viol- 
M. Maurice Viollette, Mean 
sieurs, i rait, en effet, opportus 
voyer celte proposition je loi au Consei 
économique, car elle est extrêmement dé- 
licate et son application peut avoir d im- 
portantes conséquences. 


M. le président de la commission vient 
de déclarer que la prime qui pourrait tre 
alloute aux départements à faible ren- 
dement ne lèserait en rien le droit des 
exploitations situées dans les départements 
à plus grand rendement. Alors je me 
comprends pas, car elle ne serait plus 
différentielle, 

Je me permettrai de souligner que les 
départements où le rendement est assez 
élevé ne sont pas nécessairement des ré- 
gions de grande culture. Dans le départe- 


ment d'Éure-et-Loir, par exemple, s'il 
existe des exploitations dépassant cent 


hectares, on rencontre beaucoup de 
cultures moyennes et même de pelites 
propriétés de 10, 15 et £9 hectares. Il ne 
serait pas juste de les pémaliser, pas plus 
du reste que l’ensemble de la culture 
française. 


M. le président de la commission a, d'au- 
tre part, déclaré que dans les régions à 
faible rendement, on était incité à trop 
se désintéresser de la culture du blé. Je 
lui ferai observer que ce danger est vrai 
aussi pour les départements à grand ren- 
dement, lequel est dû, non seulement à 
une perfection plus grande des méthodes 
de culture, mais aussi à la fertilité du 
sol qui, en dehors de la culture des cé- 
réales, permet les cultures les plus di- 
verses. 
sans inquiétude que, même 

essentiellement 
comme l'Eure-el- 


Ce n'est pa: 
dans un département 
producteur de céréales, 





le règlement en la circonstance, 





| Loir, on voit se développer les cultures 
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industrielles, précisément parce que Je 
dé ne paye pas assez; de telle sorte que 
J'argumeat de M. Wa'deck Rochet vau- 
drait méme pour la totalité des départe- 
mnents à rendement de plus de 22 quin- 
faux, suivant sa terminologie. 


Ainsi, le problème est très délicat, et 
nous risquons d'aller vers de très grandes 
injustices, I convient donc que des tech- 
niviens s'en saisissent et, dans ces condi- 
lions, le renvoi de la proposition de loi 
au conseil économique me paraît s’impo- 
cer. (Applaudissement ur cerlains bancs 
u LUE he.) 
MH. le président. La parole est à M. Île 


nt de la commission, 


M. le président de la commission. Je ne 
veux évidemment pas engager une contro- 
verse avec notre collègue M. Viollelte. Je 
dirai simplement que, comme lui, nous 
sommes parlisans d’un prix du blé rému- 
nérateur, pour l'ensemble des départe- 


ments, 


Mais ce n'est pas cela qui est en cause. 
Je ne reviens pas sur ma démonstration. 


M. le ministre de l'agriculture à insisté 
pour que cette proposition de loi soit 
examinée par le Conseil économique. 

Nous ne nous y opposons pas, d’au- 
tant que, puisqu'il y a demande d’urgence, 
le Conseil économique devra procéder à 
cet examen dans les quarantc-huit heures. 

Autrement dit, dès la semaine pro- 
chaine, celle proposition reviendra de- 
vant l'Assemblée nationale qui, j'en suis 

rlain, quitte à y apporter certains amen- 
dements, Ja votera unanimement, (4p- 
glaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Ta parole est à M. An- 
tit re 


M. Antier. Nous nous associons de très 
bon cœur à la proposition de M. le prési- 
dent de la commission de l'agrieutture. 
Mais nous tenons à voir revenir rapide- 
ent cette question en discussion. 


M. le président de la commission. Bien 
eût : 


M. Antier. IL y a ici une tendance fà- 
cheuse à toujours renvoyer à la suile. 
(Sourires.) 


Vous vous figurez que, parce que vous 
renvoyez une question à la suite, eile est 
icglée. Vous avez tort. 

Nous demandons par conséquent que 
le règ'ement soit appliqué et qu'à la pre- 
lnicre Scance de L'Assemblée qui aura 
licu après le délai de quarante-huit heu- 
res, cette question soit discutée. (Applau- 
dissements à droite.) 


M. Gérard Vée, ous 
fait d'accord. 


sommes tout à 


M, le président. l'our que la proposition 
que vient de faire M. le président de la 
commission de l’agriculture puisse avoir 
le résultat qu'il en attend, il faut d'abord 
que l'Assemblée statue sur l'urgence. 

L'urgence étant déclarée, l’Assemblée 
se trouvera dans les conditions que M. le 
président de la commission vient de définir 
pour prononcer le renvoi de la proposition 
de loi au Conseil économique. 


Personne ne demande plus la parole ?., 

Je consulte l'Assemblée sur la déclara- 
tion d'urgence. 

(L'Assemblée, consullée, déclare l'ur- 


gcnce.) J 





M. le président. Je vais maintenant 4% 
peler l’Assemblée à se prononcer sur Île 
renvoi de la proposition de loi au Conseil 
économique. 


M. Kauffmann. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. KaufT- 
man. 


M. Kauffmann. L'idée de prix différen- 
liels est excellente, Mais je ne saisis pas 
bien comment elle pourra étre réalisée 
pratiquement, 

Je propose donc que l’Assemblée, quand 
elle se prononccra de nouveau, prévoie, 
à côlé di principe, des modalités prati- 
ques d'application, Bien souvent, en effet, 
il y à loin du principe à l'application. 


M. le président de la commission. Il ne 
s'agit pas de cela en ce moment, 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je consulte l’Assemblée sur le renvoi de 
la proposition dé loi pour avis au Conseil 
économique. 


(L'Assemblée, consullée, ordonne le ren- 
voi pour avis au Conseil économique.) 


M. le président. En application des arti- 
cles 20 in fine et 65 du règlemoit, la déci- 
sion par laquelle l'Assemblée vient de 
décider l'adoption de la procédure de dis- 
cussion d'urgence va être immédiatement 
notifiée au Conseil économique. 

L'avis du Conseil économique sera com- 
muniqué à la commission des affaires éca- 
nomiques, imprimé et distribué avant Ja 
réinscription de la proposition de Joi à 
l’ordre du iour de l'Assemblée. 


—— 13 — 


OPERATICNS ELECTORALES 
DE LA MARTINIQUE 


Reprise de la discussion des conclusions 
du rapport du 5° bureau. 


M. le président. Nous reprenons Ja dis- 
cussion des conclusions du rapport du 
5° bureau sur Jes opérations électorales 
du département de la Martinique. 


Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin public à Ja tribune sue la motion 
préjudicielle de M. André Noël tendant à 
la nomination d'une commission d’en- 
quêle : 


Q1 


Nomlwe des votants......... 42 
Majorité absolue............ 213 


Pour l'adoption... 184 
CONS DS anses ot OREL 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et 
à gauche.) 


J'ai été saisi par M. Grimaud de la mo- 
ion suivante : 


« L'Assemblée nationa!e, au moment de 
statuer sur les opérations électorales de 
la Martinique, décide d'inviter le Gouver- 
nement à appliquer, après enquête com- 
plèle, les mesures propres à assurer Ja 
sincérité des élections à la Martinique, 
et notamment la revision intégrale des 
listes électorales. » 

La parole est à M. Grimaud. 

M. Grimaud. Mes chers collègues, notre 
Assemblée a refusé, il y a quelques minu- 
tes, d'envoyer à la Martinique une com- 
mission d'enquête pour examiner La façon 








dont les opérations électorales s'étaient 
déroulées. 


Aucun d'entre nous, en formulant ce 
refus, n’a entendu couvrir où approuver 
les erreurs ou les fraudes qui se sont pro- 
duites. 

Mais, étant donné les événements qui 
se sont produits, nous vous proposons 
d'inviter le Gouvernement à faire procé. 
der à une enquête approfondie en vue 
d'examiner les faits et de déterminer les 
moyens susceptibles, d'éviter leur retour à 
l'avenir. 

Nous désirons que les élections se dé. 
roulent le mieux possible, que la loyauté 
et la sincérité y président. 


La motion que j'ai déposée n’a pas 
d'autre but, C'est pourquoi je vous de- 
mande de la voter. 


Ajoutons que la revision des listes élec- 
torales dans les territoires d'outre-mer 
s'impose. ‘Tous ceux qui se sont penchée 
sur les dossiers d'élection le savent, || 
n'est donc pas inutile que le Gouverne- 
ment soit par nous invité à y procéder. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Jac. 
ques Duelos, 


M. Jacques Duclos. Après l'échec de la 
proposition de commission d'enquête, 
notre collègue M. Grimaud nous soume! 
maintenant une proposition qui me parail 
fort raisonnable, L'enquête ne porte plus 
en æffet sur les événements du passé, 
mais tend à préparer l'avenir. 

Dans ces condilions, le groupe commu- 
niste sera unanime à s'associer à cetle 
proposition, que l’Assemblée votera peut- 
ètre même à l'unanimité. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Conformément à l'ar- 
Ucie 46 du règlement, je mets aux voix 
celle nouvelle motion par priorité sur les 
conclusions du bureau. 


(La motion, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. 11 reste maintenant à 
slatuer sur les conclusions du 5° bureau. 


M. Jacques Duclos. Comment se pre- 
sente la question ? Et y a-t-il une demande 
de scrutin ? 


M. le prés:dent. Le 5° bureau, par l’or- 
gane de son rapporteur, a saisi l’Assem- 
née de conelusions tendant à l'annula- 
Uon des opérations électorales. 


C'est sur ces conclusions que je vais 
appeler l'Assemblée à se prononcer. 

Je ne suis pas saisi d'une demande de 
scrutin. Le vote aura donc lieu à main 
levée. 

Je consulte l’Assemblée sur les conclu- 
sions du 5° bureau, tendant à l'annulation 
des opérations électorales du département 
de la Martinique. 


(L'Assemblée, consullée, se prononce 
contre les conclusions du 5° bureau.) 


M. le président. Les conciusions du 
bureau tendant à l’annulation des opéra- 
lions électorales n'ayant pas été adoptées 
et aucune autre propos'lion n'étant faite, 
la validation des opérations électorales en 
résulte de piein droit, conformément aux 
dispositions du 5° alinéa de l'article 5 du 
règlement, 


En conséquence, MM. Aimé Césaire, Léo- 
pold Bissol et Emmanuel Véry sont admis. 
(Applaudissements à l'ertréme gauche et à 
gauche.) 
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AT ER que du Nord, aux territoires d'outre-mer ct | sont les prévisions en ce domaine® 
à l'exportation (n° 75) ; 2° quel est le pourcentage monnaie ma« 
DEMANDES D'INTERPELLATION M. Louis Siefridt demande à M. le mi- | tière attribué à l'agriculture par rapport 
histre du travail et de la sécurité sociale Iux res = fé rales; 3° s'il envisage 
M, le président. J'ai recu de M. Schauf- s'il est en mesure de faire connaître, au ae I Are 48 10 rié p ur À In foi 
ler une demande d'interpellalion sur la | MOins approximativement, l'importance de | **9n ue cerlain . articies { | . 
politique économique du Gouvernement, | l'économie de gestion qu'il compte réaliser | CUISeUrs par exemple (n° 40 
et la suite qu'il eutend donner aux légi- | du fait de la substitution du système de Discus le l'interpellat M. Gre- 
revendications des commerçants et | la répartition au système de la capitali- r£& )n-appl ti 4 sel 
artisans français, manifestées par eux | Salion en matière d'assurance vieillesse | du n t le Ja | les arts et 
cours des réunions tenues Jes 142 et | (n° 152); les lettres de la loi du 11 mai 1946 portant 
19 mai au vélodrome d'hiver. M. Waldeck Rochet expose à M. le mi- | dévolution des biens des entre le 
[a date du débat sera fixée ultérieure- | nistre des finances que, dans de nombreux pres À 1ENtS Ta ui en 1 Ê 
; t départements, les commissions départe- | ‘a Lamiment mena a eXpPuIsiIon 
LRU mentales des impôts directs, chargées de | Aui pèsent sur de nombreux journaux de 
J'ai reçu de M. Jean Crouzier une de- | déterminer l'impôt sur le bénéfice de l'ex. | là résistance et, en conséquence, sur les 
inde d interpellation sur la TaiSON POUr | ploitation agricole, ont manifestement | MeSUrES que le mini tre comp ac sndre 
| que k à le minisire de la production outrepassé Ja volonté du législateur en dé: P UT prou nes r immédiatement \ GCvVO- 
dustrielle n'a pas cru devoir rendre la | passant parfois très largement les taux | lution des biens des entreprises visées par 
liberté à la vente ct à l'achat des textiles. | G'augmentation fixés par la loi de finances | 14 loi du 11 mai 1946; 
[a date du débat sera fixée ultérieure- | du 22 décembre 1946 et lui demande s'il Discussion des conclusions du rapport du 
ment r'envisage pas de donner aux représen- | 4e bureau sur les onérations élrctarales 


J'ai reçu de M. Robert Bétolaud une de- 
mande d'interpellation sur la composition 
du comité chargé d'étudier sous quelle 
forme l'éducation sexuelle peut être don- 

dans les établissements d'enscigne- 


ment, institué par arrèté du 18 mars 1947. 
La date du débat sera fixée ultérieure- 


FRIC EUR 
RENVOI POUR AVIS 
M. le président. La commission des finan- 


ces demande à être appelée à donner son 
avis sur la proposilion de loi (n° 475) de 


M. Biondi et plusieurs de ses collègues, 


tendant à l'institution d’une caisse natio- 
nale coopérative de solidarité des collec- 
tivités jocales, dont l'exameên pour le fond 
a été renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur. 

Conformément à l'article 27 du règie- 
meut, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
nonccx ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des finances demande à 
tre appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 960) de MM. Léo Ha- 
mmon, Trémintin et Voyant, conseillers de 
la République, tendant à la réforme des 
finances locales, dont l'examen pour le 
fond à été renvoyé à la commission de 
l'intérieur, 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
honcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


16 — 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain vendredi, 23 mai, 
à quinze heures, séance publique : 

Suite de la vérification des pouvoirs: 
territoire de la Mauritanie (M. Leenhardt, 
rapporteur), 


Réponses des ministres aux dix ques- 
tions orales suivantes : 

M. Bergeret demande à M. le ministre de 
l'économie nationale: 1° quelles mesures 
il compte prendre pour la conservation du 
lualériel des surplus alliés, pris en charge 
par la société nationale de vente des sur- 

lus, et l’organisation plus rationnelle des 

épôts ; 2° si le rythme des ventes ne pour- 
rait être accéléré et s’il n’y aurait pas lieu 
de modifier les méthodes actuellement em- 
ployées, afin de mettre rapidement une 
grade masse de matériel sur le marché; 

" quelles sont les respectives dudit 
matériel attribuées à la métropole, à l’Afri- 





tants de l'administration qui font partie 
de la commission centrale d'appel, des di- 
rectives tendant à reviser les décisions qui 
comportent des augmentations abusives 
qui, contrairement à toute logique, frap- 
pent généralement plus lourdement les ex- 
ploitations agricoles familiales que les 
grandes exploitations de type capitaliste 


(n° i0) ‘ 


» 

Mme Degrond demande à 
M. le président du coeseil des ministres 
quelle politique le haut commissaire aux 
vivres entend suivre vis-à-vis des restau- 
rants Sociaux dont le but est d'assurer Ja 
subsistance quotidienne des plus infortu- 
nés et qui sont menacés de disparaitre si 
l’aide des pouvoirs publics ne Jeur est 
apportée au plus tôt (n° 4); 

M. André Morice demande à 
nistre des finances S'il est en mesure de 
confirmer que le barème B concemant les 
retraités proportionne:s est définitivement 
aboli {n° 60) ; 

M. Desjardins demande à M. le mini tre 
de ja production industrielle quand l'avis 
de la commission des quatre hauts fonc- 
tionnaires, instituée pour examiner Ja ré- 
œularité des comptes et Ja gestion dn 
conseil d'administration «à Charbon- 
nages de France sera publié (n° 117) ; 

M. Louis Siefridt demande à M. le mi 
nistre des l mbhallants et victi- 
mes de la guerre s'il est en mesure de 
faire connaitre exactement les chiffres de 
nos perles de gucrre, notamment en ce 
qui conceme Îles 


Germaine 


M. le mi- 


fusillés et les victimes 
des bombardements et, dans la négative, 


du département de la Guyane (Mn 
grond, rapporteur 
Il n’y a pas d'observation 

fl 


L'or 


DEPOT DE PROJETS DE LOt 


M. le président. J'ai recu de M, le mis 
nistre des finances un projet de loi ap- 
prouvant un I Gouverne- 
ment français et la banque intern 
pour la reconstruc | 


itionale 


lopne- 
l'a 


ment. 

Le projet de loi ra imprin 18 
n° 1382, distribué et, s'il nv a pas d 
posilon, renvoyé à Ja JI1 
finances. (Assentiment 

J'ai recu de M, le 1 | - 
rieur un projet dé itif à l'o 
tion départementa 

] ] 'ef ae lo li} nn 
n° 1391, distribué et, i pas d'op 
osition, renvoyé à Ja nm le l'in- 
térieu {s ntimbni 

} recu de M. Lk n l i rre 

\ projet de 1 À à 
Cid » 194: 

Le projet de loi sera imprim us Je 
1° 1393, distrib! { À | 
posiuo renvoyé à ] Denis L 
défense nationale, (Assentime 


J'ai recu de M. le garde d 





quelles sont les raisons qui expliquent 
l'ignorance dans daquelle se trouve encore 
son administration à cet égard (n° 169) ; 


M. Pierre Fayet demande à M. le mi- 
uistre des finances les raisons pour les- 
quelles les services du ministère des 


finances n’ont pas encore adressé au tré- 
sorier-payeur de l'Algérie la -circulaire 
d'application du décret n° 46-1615 du 
16 juillet 1946 portant à 200 p. 100, à 
compter du 15 avril 1945, le supop.ément 
temporaire augmentant le principal de la 
pension des anciens militaires et marins 
musulmans de l'Afrique du Nord (n° 43); 


M. Marcel Servin demande à M, le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports les mesures qu'il compte prendre 
pour remettre rapidement en service des 
autorails ou trains de voyageurs entre 
Vesoul et Dijon, par Gray (n° 129); 


M. Lalle demande À M. le ministre de 
l'Agriculture: «1° quel est 4e tonnage 
monnaie matière attribué à l’agriculture 
au cours du présent trimestre et quelies 





nistre de la justice un projet 
latif au taux de compélence des diverses 





juridictions en Algérie. 

Le projet de Joi sera imprimé so 8 
n° 1406, distribué et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de Line 
térieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de l'agri- 
culture un projet de loi relatif au réta- 
blissement des syndicats de vétérinaires. 

Le projet de loi sera imprim + je 
ne 1407, distribué et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la comm mn de 
l'agriculture. (As t { 

' : 

J'ai reçu de M. 1 
ture un projet de loi relatif à tation 
d'un © Îre national des vêt 

Le projet de loi sera imprim us 1e 
n° {4U8, distribué et, s'il n'# a pas à up- 
ôsition, renvové à Ia commission 46 
Frérieutiure. (Asentin ent 

1 t i. : 14. 

J'ai recu de M. le minisiye 

rieur un projet de lo ituant une 4x4 
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forfaitaire provisoire de 12,50 p. 100 sur 
les stocks de rebut vendus par les aulo- 
rités alliés en Algérie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1409, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission de, l'in- 
térieur. (Assentiment.) 


- 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
M. le président. J'ai reçu de M. Senghor 


«lp urs de ses collègues une proposi- 


lion de loi tendant à unifier le statut du 


goldat dar irmée française. 

La prop Lon de loi ra IMmprimce st 
6 ] MAN tribuée et LnY api 
a 0] po ) { JYUC à 14 INT) on à 
Ja u Î 1e 15 Î Cu.) 

J'ai re de M. Regaudie et plusieurs de 
£ , C0 } osilion de loi ten- 
dant : ilot r Ja société à 1 ponsab lité 
dunitée entre pharmaciens pour la pro- 
priclé d'une oficine de pharmacie. 

La proposition de loi éera imprimée sous 
Je n° 1387, distribuée et, s'il n'v a pas 
«opposition, renvovée à Ja commission de 
la famille, de Ja population ct de la santé 
publique. (Assentiment 


J'ai recu de Mile Marcelle PRumeau et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à autoriser les municipalités 
qui possedent un camp d'inlernement sur 
le lerriloire de leur commune à utiliser 
pour les travaux communaux les internés 
du camp comme travailleurs bénévoles. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1398, distribuée et, s’il n'y a pas 
«d'opposition, renvoyée à la commission de 
ja justice et de législalion, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Roger Caraudy et plu- 
sieurs de ses collègues une proposilion de 
Joi tendant à attribuer aux élèves des éco- 
les normales supérieures le traitement et 
les avantages afférents à la fonction de sta- 
giaire à dater de la présente année sco- 


daire. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
e n° 1400, distribuée et, s'il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à 1 commission de 
l'éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. de Menthon et Anxion- 
haz une proposition de loi tendant à réviser 
Je prix de certaines coupes de bois soumi- 
ses au régime forestier et à faire bénéfi- 
cier, en certains cas, les communes fc- 
reslières d'une ristourne sur Ja vente de 
icurs coupes de bois de 1941 à 191. 


La proposilion de loi sera imprimée sous 
Je n° 1405, distribuée et, s'il n’v a pas 


d'opposilion, renvoyée à la commission de 
l'agricullure, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Victor Michaut et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à définir le statut et 1es droits 
des internés et déportés de la Résistar£e. 

La proposition de loi sora imprimée sous 
Je n° 1411, distribuée et, s’il n'y a pas 


d'oyppositicn, renvoyée à ‘à ecimission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Baurens et p'usieurs ( 
ses collègues une proposition de loi rela- 
iive aux foyers ruraux. 

La proposition de loi sera imprimce sous 
Jo n° 1412, distribuée et, é'il n'y a pas 
d'oppos hon, renvoyée à la commission de 
d'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, de Moro-Giafferri u 

1 


pPosion uc 101 ieau nt à accorder ! 


vi 


? 
’ 
À 





de représentation aux enfants naturels re- 
connus dans la succession de leurs grands- 
parents morts ab intestal. 


La proposition de Joi sera imprimée sous 
le n° 1413, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.} 


J'ai recu de MM. Bougrain, Edgar Faure 
et Lespès, une proposition de loi tendant 
à modifier l'ordonnance n° 45-280 du 22 fé- 
vrier 1945 et la loi n° 46-1065 du 16 mai 
196 relatives aux comités d'entreprises. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1417, distribute et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, {Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Savard et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à rétablir le droit à la médaille de 
la famille francaise pour toule mère de 
famille, de nationalité française quelle que 
soit son origine. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1399, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la famille, de la populalion et de la santé 
publique. (Assenliment.) 


20 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RZSILUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Robert 
Schmidt une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à renûre 
la liberté de vente des pneumatiques pour 
bicy lettes. 


La proposiilon de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1383, distribuée et, s’il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de Ja de la production industrielle. 
(Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jean Minjoz et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à assouplir les mesures restrictives de 
liberté des voyages internationaux. 


La proposilion de résolution sera im- 
primée sous le n° 1385, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éduralion nationale. (Assenti- 
ment.) 


J'ai recu de M. Gilles Gozard et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à faire entrer les agents du cadre com- 
plémentaire et Ies auxiliaires des ponts 
et chaussées et du service vicinal dans le 
cadre normal, 

Ja proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1386, distribuée et, s'il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communicalion. 
(Assentiment.) 


J'ai recu de M. Gilles Gozard et pusicurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à faire bénéficier les retraités de la loi 
du 21 mars 198 et les retraités de Y'Impri- 
merie nationale de l'indemnité provision- 
nelle établie par le décret du 16 janvier 
1947. 

La proposilion de résolulion sera impri- 
mée sous le n° 1388, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la conrmis- 
sion des finances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Borra et plusieurs de ses 
collèguss une proposition de résolution 


| mée sous le n° 1389, distribuée et, s'il n'y 





tendant à inviter le Gouvernement à abro. 
ger les textes régissant actuellement 
l'aliénation des terres de colonisation 
Algérie. 

La proposition de résolution sera irnyn 
a pas d'opposition, renvoyée à la con 
sion de l'intérieur. (4ssentiment.) 

J'ai reçu de M. Joseph Dumas une juo- 
position de résolution tendant à inviter 
Gouvernement à modifier d'urgence 
règles de titularisation des auxiliaires àg 
de plus de soixante ans. 

La proposition de résolution sera it 
mée sous le n° 1390, distribuée et, 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la 
mission de l'intérieur, (Assentiment. 


pri 


J'ai recu de M. François Delcos et } 
sieurs de ses collègues une proposil 
résolulion relative aux pouvoirs («° 
commission chargée d’enquêter sur 
problèmes du vin. 


La proposition de résolulion sera jm} 
mée sous le n° 1394, distribuée et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législalion. 
{Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jean Christofol et plu 
sieurs de ses collègues une proposilion di 
résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires 
pour augmenter la puissance el le rayon 
nement du poste émelteur de Marseille. 
Provence. 


Ja proposition de résolution sera impri 
mée sous le n° 1401, distribuée et, s'il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la presse. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gautier et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviler le Gouvernement à 
proroger l’article 5 de l'ordonnance 
n° 45-624 du 11 avril 1945 et l’artiele 10 
de l'ordonnance n° 45-770 du 21 avril 1945 
relatifs à la dévolution de certains biens 
meubles récupérés par J'Etat à la suile 
d'actes de pillage et de spoliation commis 
par l'occupant. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1402, distribuée et, s'il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de Ja justice et de législation. 
(Assentiment.) 


J'ai recu de M. Lucien Midol et yplu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à intervenir auprès de la Société 
nationale des chemins de “fer français 
pour que les pensions des agents de che- 
mins de fer, retraités, soient majorées, 
dans la même gporportion et en méme 
temps, chaque fois que les traitements 
des agents en activité de service seront 
augmentés. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1403, distribuée, et s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication. 
(Assentiment.) 


7 


J'ai reçu de M. Vedrines et plusieurs 
de ses collègues une Lt arm de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir, pour le cas où la récolte pro- 
chaine ne permettrait pas de revenir à la 
liberté de vente du vin, un prix du vin 
de consommation courante, comportant en 
faveur des régions de petite culture, où 
le prix de revient est supérieur au prix de 
revient national, une majoration destinée 
à compenser la différence entre ces deux 
prix. 
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La proposition de résolution sera impri- 
ce sous le n° 1404, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
uission de l'agriculture. (4ssentiment.) 


J'ai recu de M. Louis Martel et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter € Gouvernement 
à prendre les mesures qui permettront au 
tourisme français de concourir efficace- 
ment au relèvement national. 

La proposition de résolution sera impri- 
ynée Sous le n° 1410, distribuée et, s’il 
n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la com- 
mission de l’éducalion nationale, (Assenti- 


LIIR nt.) 


set Mise 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Zunino, 
un rapport, fait au nom de la commission 
de l’agriculture, sur la Le arr de ré- 
solution de M. Lareppe et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures uliles pour 
fournir des engrais en quantités suffisantes 
aux propriélaires des terres de l'Est dépos- 
sédés par application du système de cul- 
ture À pal dénommé W. O0. L. (n° 603), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1395 
ct distribué. 

J'ai reçu de M. Louis Marin un rapport, 
fait au nom de la commission de l’édu- 
cation nationale, sur la proposition de 
résolution de M. Cogniot et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à ne pas augmenter les droits uni- 
versitaires et à maintenir les universités 
françaises dans des conditions matérielles 
de fonctionnement conformes à l'intérêt 
national (n° 1338), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1396 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Mondon un rapport, fait 
au nom de la commission de la justice 
et de législation, sur le projet de loi mo- 
difiant l’article 595 du code d'instruction 
criminelle (n° 210). 





Le rapport sera imprimé sous le n° 1397 
et distribué. 


J'ai recu de M." Emile Lambert un rap- 
port, fait au nom de la commission des 
pensions, sue la proposition de loi de 
M. Aubry et plusieurs de $ges collègues 
modifiant l’arti le 30 de la Joi val lée du 
29 décenfbre 1942 relative à la revision 
des pensions 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1414 
ct distribué. 

J'ai recu de M. Emile Lambert ] rap- 
port, fait au nom de la commission des 
)JensSlilOons, Sur la prop sition de 101 8 
M. Aubey et plusieurs de ses collègues 
modifiant les articles 23 et 25 de la loi 
validée du 29 décembre 1942 relative à 
la revision des pensions abusives (n° 6%), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1415 


et distribué. 
J'ai recu de M. Emile Lambert un rap- 


port, fait au nom de la commission des 
pensions, sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ralifice 
la convention relative au payement des 
pensions aux victimes de la guerre, con- 
clue le 11 février 1917 entre la France et 
la Pologne (n° 95: 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1516 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Maurice Rabier un rap- 
ort, fait au nom de la commission de 
‘intérieur, sur la proposition de loi de 
M. Lussy et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la loi du 3 janvier 1924 
relative à la reprise des concessions cen- 
tenaires et perpétuelles en état d'abandon 
(n° 123). 

Le rapport sera 
et distribué, 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures 
quarante minutes.) 

e Chef du servic a sténographie 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Laissy, 


imprimé sous le n° 1418 


| 
| 





tt 


CPPOSITION au vote sans débat du projet 
de loi relatif à la création et à l'exten- 
tion de fonds de commerce et à l'attri- 
bution de contingents de démarrage 
(n° 781) formulée par MM. Edgar FAURE 
et Vincent BALME. 


N PP 1 vote 
sa acbat, yant | I au 
D 


EXAMEN DES POUVOIRS 


| Rapport d'élection remis à la présidence 


| 





en application de l'article 5 du règle- 
ment. 


| de: Mr En 1 porteuf4 
1 oi ’ M 
Les to lu 0 novem 10 on? 
] 14 ' 
[a 111 it CSUItd 1 À 
El ' } t 16 271 
No! | 1 ï Q ? } 
Bu s bla l ll », 88. 
sSuffrag expril 9,451 
i 


MM IT ra Ould Babana..... 6.1 VOIX« 
Razac (Yvon-Gustlave) .. 9.29 — 
Diop Souleymane ..…... 05 — 

M. Horma Ould Babana a été proclamé 
élu comme avant réuni le plus grand nom- 
bre de suffrages. 

Les opérations se sont faites régulières 
ment. 

Une protestation était jointe au 
Votre 5° bureau n'a pas cru devoir 
tenir. 

M. Jlorma Ould Babana justifiant des 
conditions d'éligibilité requises par la loi, 
votre 5° bureau vous propose de valider 


nn floctinr 
son Ciection, 


u dossier, 


la re 
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Ge mr ts 
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REMISES A LA 


A cation les rt les of et 07 du rê len 


t, 94 — Les questions, écriles ou 






les communique au Gouvernement. 
« Les questions doivent étre très 
mément désignés. 


« 1 questions « 


réponses des ministres 


IL 


orales, ne peuvent élre 


ï 
11 


sommaire 


« Les questions orales sont inscriles sur un rôle spécial 
1 } 
rites aurquelles il n'a pas élé répondu dans 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRÉSIDENCE 





. * n r 1 
, di CONÇUS 


acnt rédigées et ne contenir aucune 


DK L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


imputalion d'ordre 


LE 22 MAI 1947 


« A posées que par un seul député 
« lout député qui désire poser au Gouvernement des questions, orales onu écrites, doit les remettre au président de l'Assembre 


Li bé né Li 


personnel à l'égard de tiers ? 


au fur et à mesure de leur dépôt. 

le délai prévu par l'article 97 ci-après sont, sauf indicalion conlrairr 
leurs auteurs, automatiquement converties en questions orales el prennent rang au rôle à compler de leur insertion au Journal officie 
« Art, 97, — Les questions écrites sont publiées à la sue du compile rendu in extenso; dans le mois qui suit celle publication, 
doivent également y être nubliées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par érrit que 


l'intérêt public leur inierdit de répondre on, à titre ercrptionnr: 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaïre ne peut crcéder un mois 





PRESIDENCE PU CONSEIL 
2100. 22 mai 117. — M. 
expo 
réur: 
men! 








































Yves Fagon 
ns politiques ont été organisées récem- 
par certains pariis dans l'enceinte de 
certa ministères avec la participation de 
personal Lés marquantes de ces partis; et lui 
demarde si, À son avis, de telles réunions 
peuvent être tolérée: ; dans l’affirmative, si les 
parli: 
tient 
des 7 
néga 


res des 






ministre, pourront déserm 
ions dans son ministère e!', 
e, S’i se propose de donner aux minis- 
instructions nelles pour interdire 


nisira 





2101, 922 mai 1917, — M, Jean-Moreau 
expo i M. le président du conseil que li 


s'est vu dans l'obligation de refuser jusqu’à 
iouvel ordre des demandes de pneumatiques 
par su le de la pénurie des bons mis à sa 
NT et, qu'en outre, le faible contin- 
nt d'essence qui lui est attribué ne lui 
rme!l pas de donner satisfaction aux besoins 


es commerçants relevant de son administra- 
tion : demande s’il ne serait pas sibl 

lre des mesures afin de remédier à cet 
élat de 10:65, 








2102, 22 mai 19:17, — M, Bernard Paumier 
signa 1 M. le président du conseil (ravita l- 
lemer à s du règlement de la sub- 
vention de 3,29 F par litre de lait de con- 
som n, d'inadmiss bles retards se produi- 
sent d ] ‘ux départements où le 
règle t des sommes dues tarde depuis 
décembre et janvier; que, cependant, l'argent 
demanié dans le budset du ravitaillement a 
toujours élé voté sans aucune diminution; 
que, devant €es lacunes, les professionnels 
manif et demande quelles mesures il 
compie prendre pour faire payer normalement 
les subventions dues. 


— 


2103. — 22 mai 1917. — M, Maurice Schu- 
mann °zrale à M, le président du conseil 
(ravitaillement) l'incidence qu'’exerce sur le 
gavilaillement de la région du Nord l'insuff- 
sance du conlingent de pneumatiques mis à 
la disposition du négoce en légumes, fruits, 
prime: les demaruies d'enveloppes en ins- 
lance étant de 7.200 et les demandes de 


toute manifestation politique dans leur admi- | 


| essentielles, 


_1 y | contraints de s'approvisionner en légumes et 
\ M. le président du conseil que des | . se 


politiques autres que celui auquel appar- | 


lu ravitaillement général de l'Yonne | 











chambres de 5.100; rappelle que plus man- 
quent la viande, le pain et d'autres denrées 
pius les consommateurs sont 


en fruits, dont le manque de moyens de 
transport risque de les priver; et demande s;, 
dans çes condilions, il pourrait prescrire, à 
litre exceplionnel, une augmentation du con- 
tingent alloué au département du Nord, 





2104. — °2 mai 1947, — M. Paui Theetten 
expose à M, le président du conseil (ravitail- 
lement): a) que, dans les régions du Neœrd et 
du Pas-de-Calais, on vient de supprimer le 
café aux catégories E, J1 et 32 aïors que le 
cinat, d'une part, ct le travail demandé aux 
populations, d'autre part, exigeraient un rc- 
tour à la ration de 300 grammes de café dis- 
{ribuée sous l'occupation €t qui était encore 
inférieure, de plus de la moitié, à la consom- 
mation d'avani-guerre; b) que, dans les ré- 
gions consommant beaucoup de café, classées 


| dans l’ordre suivant: Nord, région parisienne, 


Ouest, les torréfacteurs tournent de 3% 

23 p. 400 de moins que la moyenne générale 
alors que dans les régions méridionales, ils 
g'illent jusqu'à Go p. 100 de plus que cette 
moyenne; €) que, dans Ces derniers déparle- 
ments, non seulement les brûleries fonction- 
nent avec un rendement égal à celui des 
années antérieures à 1938, mais certaines dé- 
passent de beaucoup ces tonnages, doublant 
presque les quantités travaillées avant guerre; 
et demande : 4e pourquoi il persiste à ne pas 
vouloir considérer le café comme un produit 
de première nécessité; 2° pourquoi, dans un 
but politique, la ration de hs grammes a été 
maintenue aux régions qui ne consommaient 
pas ou peu de café avant guerre; 3° ce qu'il 
pense du scandale résultant du refus de tout 
crédit pour achat de café À l'intention des 
régions du Nord sous prétexte d'économie de 
devises alors qu'en ouvrant da frontière belge, 
le double ou le triple de francs français pas- 
sent à l'étranger pour être échangés ensuite. 





MINISTÈRE D'ETAT 


2195. — ©2 mai 1947. — M, Henri Lespès 
signale à M. le ministre d'Etat, président du 
conseil du plan, que parmi les membres dési- 
gnés au sein de la commission de moderni- 
sation des industries chimiques ne figure au- 
cun membre des diverses organisations de 
techniciens, d'ingénieurs et de cadres affiliées 
à la confédération générale des cadres: que 
l'arrêté ministériel du 4e avril 4947, publié 
au Journal officiel, indique, pour certains 





mernbres, leur appartenance syndicale, à le: 
clusion de tout autre Uire; qu'il apparait ain 
que les nominalions ont élf faites inconte: 
lablement en vue d'avoir une représentation 
valable des diverses organisalions syndicales 
que ce point de vue se trouve confirmé por 
le fait que les cadres désignés n'ont aucuur 
aclivié prolessionnelle et n'ont pas pu él 

choisis pour leur technicité; qu'au moment 
où l'on fait appel à toutes les forces vives dr: 
pays pour l'eflort de producüon et de recons 
truchon, il paraît difficile d'exclare des tra. 
vaux de rnedernisation et d'équipement à. 
organisalions syndicales qui groupent 1: 
grande majorité des techniciens, ingénieurs 
et cadres des industries chimiques; que lc: 
techniciens, victimes de celle exclusive pro- 
noncée à leur égard, s'émeuvent vivement + 
font des interventions pressantes auprès dc; 
parlementaires de toutes opinions Pa: 
pour que les règles précises soient édictée: 
quant à la composition des commissions de 
modernisation; et demande s'il entend revise 
ou compléter la compcsition de la comm':- 
sion de modernisation des industries chimi:- 
ques pour répondre à ces différents vœux. 





AGRICULTURE 


2106. — 22 mai 1917. — M. Jacques Bardoux 
demande à M, le ministre de l'agriculture: 
1° s’il est exact qu'un propriélaire qui possède 
un terrain et l’exploite, ct paye à la caisse 
d'allocations familiales la cotisation corres- 
pondant à la superficie de ce terrain, est 
aussi soumis au payement des allocations fa- 
miliales pour un terrain de un hectare, com- 
pe de parcelles en friche depuis une trer- 
aine d'années et qu'il n'a jamais cultivé, 
mais qui est effectivement marqué sur la 
matrice cadastrale comme faisant partie de 
sa propriété; 2% si ce propriélaire devra donc 
payer non seulement la cotisation correspor- 
dant à cet hectare pour l’année en cours, mai: 
aussi un rappel pour toules les années pen- 
dant Jesquelies il n'a rien payé pour ce ter- 
rain qu'il n'a jamais cultivé. 





2107. — 22 mai 1947, — M, Patrice Bougrain 
demande à M. le ministre de l'agriculture: 
4° quelles sont les clauses des baux de loca- 
tion des chasses dans les forêts de l'Etat, no- 
tamment dans celle d'Ermenonville (Oise); 
20 s'il est exact qu’un tiers de la forêt d'Er- 
menonville ne soit pas affermé et soit réservé 
aux fonctionnaires de l'administration | des 
eaux ct forêts, 
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combaitants et victimes de la guerre que la | nale qu’un mélayer, père de trois enfants } de don er satisfaction à req de ] 
région de Est SNCF. licencie actuelle- | dont l'aîné a 12 ans, exploitant 8 ha 5 à | ville tendant à se faire : n bou ser les fra 
ment, dans les trois départements recomvrés, | part de fruit, ne possédant ni cheptel vif, ni | de } tion de la taxe sur les viandes à 
les mutilés de la dernière guerre; et de- | cheptel mort, et qui n'est même pas assujetti | profit du f q itionai de lid r l 
inande: 1e les raisons qui s'opposent à la | à l'impôt sur les bénélices agricoles, s'est RTE her ET | : 
publication du décret relatif à l'application | vu refuser par l'académie de Bordeaux l'ad- 
de la loi du 26 octobre 1916 sur les emplois | mission au concours des bourses, première 
réservés à ces mutilés; 2° la date approxima- | série, pour son fils, en raison de « ses TCS- 2120. — 922 mai 1917. — M. dean Crouzier 
U\e à laquelle ce décret pourra être publié. sources »: et demande, dans ces conditions, | demande à M, le ministre des finances :'\l 
a ——— qui peut prétendre au bénéfice de ces bourses. | n’envisage pas le relèvement du plafond, ac- 
ucllement fixé à 120.000 francs iu d \ du- 
2413. — 22 mai 19:7. — M. Auguste Tou- quel le cumul entre un traitem blic et 
"nn: h ini “ 2 ' H l 
lies de À terre SL 2117. — 22 mai 1917. — M. Robert Lecourt une pension civile où mililaite « 
décret ne 47.828 ee 7 «-2e q e 1e | expase à M. le ministre de l'éducation natio- ———— 
ret n° 47-828 du 40 mai 1947 concernant | nale que, lors d'une cérémonie officielle ayant 
la: représentation des associations d'anciens | eu lieu le 11 mai 447 pour commémorer la 
combattants à l'office national des anciens | fête de la victoire les élèves d'une école su 2121. — 22 mai 1917. — M. Joseph Delache. 
combattants et victimes de la guerre, prévoit c 6 RP nai demande à M, le ministre des finances: 


Un représentant de la fédération nationale 
des « fils tués »: et lui demande s’il ne pense 
pas que cette organisalion ne peut prétendre 
ctre représentée auprès de l'office, du fait que 


ses dirigeants actuels, ayant collaboré an 
gouvernement de Vichy, nont pas encore 


passé devant la commission d'épuration na- 
lionale prévue par l'article 35 de l'ordon- 
hance ne 45-1181 relative à la création de 
d'union française des combattants qui a pour 
but d'examiner l'attitude, d’une manière gé- 
hérale, de toutes personnes qui, par leurs 
qualilés ou leurs fonclions, ont pris ou pren- 
nent une part aclive aux mouvements d'an- 
ciens combattants et particulièrement dans Ja 
période du 25 juin 1940 au 20 août 1914. 





COMMERCE, 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2114. — 92 mai 1917. — M, Louis Marin rap- 
pelle à M, le ministre du commerce, de la 





reconstruction et de l'urbanisme sa quesUon | 





blique, appartenant à une association privée 
avaient décidé de participer à cette cérémonie 
avec leur associalion, que le directeur de 
l'école « trouve inadmissible cette façon de 
faire », disant que le « devoir » des élèves 
était d'assister à cette cérémonie « en tant 
qu'élèves et non en tant que membres d'une 
société »; et lui demande: 4° s'il avait donné 
des ordres en ce sens: 20 si, dans la néga- 
tive, il ne crait pas que celte facon de faire 
lèse la liberté des parents et des enfants; 
2o quelles mesures il compte prendre pour que 
ce fait regrettable ne puisse se renouveler. 





FIiN"NCES 


2118. 93% mmai 1917. — M, Pierre Abelin 
expose à M, le ministres des finances (|U€ ;’ap- 
piication da décrei du 19 mars 1917 modifiant 
la liste des localités ayant droit au bénéfice 
de l'indemnité pour « difficultés exception- 
nelles d'existence » entraine une diminution 
très sensible des r2ssources d'un grand nom- 
bre de ypells fonclionpaires el sgents des 


contri- 


7 
Teve- 


149 moyennent quelles conditions Îles 
buables ont le droit d'échelonner les 
nus perçus en relard sur es déclarations 
d'impôts des années auxquelles ces revenus 
se rapportent par applicaiion de l'ar- 
ticle 113 bis, alinéa 2, du code général des 
impôts directs; 20 s’il est exact que ce droit 
existe seulement dans le cas où le montant 
des revenus arriérés dépasse la moyenne des 


revenus nets, d’après lesquels | blé 


re € ntrib ] 
a été soumis à l'impôt général pendant ies 
cinq dernières années, condition qui ne paraîil 
pas requise par le 2e alinéa de l’article 113 bis, 


a 


2122 22 mai 1937. — M, doseph Dela. 
chenal demande à M, le ministre des finances 
si un propriétaire âgé de plus de soixante- 
cinq ans, qui vit seul avec sa femme, peut 
obtenir l'exonération de l'impôt foncier prévue 
par l’article 1479 de la loi du 7 octobre 4946, 
s'il remp'it bien entendu les autres condi- 
tions requises par ce texte 
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2123, — 22 ral 1947. — M, doseph Denais, 
avant pris connaissance de la réponse faite 
à sa question écrite n° 1136 insérée au Journal 
officiel du 2 mai 1947, demande à M. le mi- 
uistre des finances si elle ne repose pas sur 
ne crreur, car elle fait état de la suppres- 
«ion de la taxe de sabotage (20 p. 100) qui & 
disparu le 4er avril 4947 et elle est muctte 


kjuant à la baisse de 10 p. 100 dont il était 
demandé comment elle s'appliquait aux poli- 
€ d'a inces contre l'incendie. 

2124. 22 mai 1947. M. Joseph Denais 
Ce1nal à M. le ministre des finances si, pour 
] établi acnt de l'impôt sur les bénéfices 

dustriels et commerciaux, un déficit subi 

\r une société anonyme mais résorbé par 


ion de capital peut néanmoins être 

les bénéfices des années suivantes 

ion de l'article 12 du code général 
rs t- 


! 


‘ 1; 
al apfuira 


12. 








2125. 22 mai 1947. — M. Joseph Denais 
domarde à M, le ministre des finances quelles 
causes fout obstacle à ce que le Chili rem- 

lisse obligations contractuelles quant à 
l'emprunt 6 p. 100 1930, alors que la bélance 
«omimerciale est nettement favorable à notre 
bébiteur qu ‘a jamais rien payé depuis le 
0) ai 1051 

2126. mai 1947. — M. Hubert Lefèvre- 
Ponialis C\po:c à M, le ministre des finances 

le di mbreuses victimes de la guerre, 
«nciens prisonniers, déportés politiques ou 
dacmbres de familles de déportés se plaignent 
«ie n'être pas urus à l'heure actuelle; 
( hp timement, leur situation 

le dont bénéficient certains profiteurs 
dont le train de vie les éclabousse quotidien- 
ré ajoute que des mesures fiscales 


ulager ces misères, 
ctations prélevées 


6 prévues pour s 
“N particu cerlaines aff 


2, vs À l 
ALVUACIIL CA 


er 
ui 


é l'enrichissement; et demande si le mo- 
nent ne Jui semble pas favorable, trois ans 
h:entôt après la libération du territoire, pour 
mréciser l'emploi qui a été fait des sommes 
recueillies et donner aux inléressés, dans 
] immensité des besoins à secourir, un motif 
de Kgitim spoir, 

2427. —  1nal 1947. — M. Maurice Viollette 


oemande à M, le ministre des finances, alors 
«ue Je législateur a voulu que l'impôt sur les 
bénéfices commerciaux soit perçu sur des bé- 
méfices comptables, comment il peut être ad- 
rnis que désormais la taxation ne se fasse 
nius que suivant les signes extérieurs les 
ÿlus précaires, notamment, par exemple, pour 
des artisans, le nombre de robes que l'admi- 
nistration admet devoir être confectionnées 
dans un métrage déterminé, 





GUERRE 


2128. — 22 mai 1917. — M. Pierre Abelin 
expose à M, le ministre de la guerre qu'a été 
confirmée une décision du gouvernement de 
Vichy ‘relative à la mise à la retraite d'un 
adjudant-chef, évadé de son camp de capti- 
vité en Allemagne; que cet adjudant aurait 
dû normalement être rappelé à l'activité au 
début de l'année 4%M5 comme la plupart de 
ess camarades se trouvant dans les condilions 
fixées par la loi de dégagement des cadres 
du 5 avril 19%6; que le fait de s'être évadé 
entraîne pour ce sous-officier l'allocation 
d'une pension moîns avantageuse que s'il était 
demeuré dans son camp de captivité en alten- 
dant la libération; et lui demande les raisons 
de ce fait. 





2129. — °2 mai 1947. — M. dean Moreau 
expose à M. le ministre de la guerre que des 
dispenses de service militaire sont accordées 
aux jeunes gens dont les proches parents 
sont morts pour la France, mais que rien 
n'est prévu en ce qui concerne les victimes 
civiles de la guerre; et demande s'il ne serait 
pas équilable de dispenser du service mili- 
Aaire les jeunes gens dont deux proches pa- 





rents ont été tués pour faits de guerre et 
qui, bien qu'étant civils, sont cependant, 
aussi, morts pour la France. 





2130. — 22 rnai 1947. — M. Bernard Pau: 
mier expose à M. le ministre de la guerre 
que, par une circulaire datant de 1942 ou 
1943, les ordonnances des officiers de gen- 
darmerie étaient supprimées et une somme 
d'argent était allouée mensuellement aux 
officiers pour pourvoir au remplacement de 
leur ordonnance par du personnel civil; qu'à 
la libération, certains officiers forcèrent des 
gendarmes à remplir les fonctions d’ordon- 
nance; que, devant l'insuccès, quelques-uns 
allèrent jusqu'à la menace de mutation; que, 
vers la fin de l’année 1%44, sur une interpel- 
lation de M. Piementa, député à la Consul- 
tative, le ministre de la guerre, M. Diethelm, 
réaffirma que cetle circulaire était toujours 
valable et qu'il ferait prendre toutes me- 
sures utiles pour faire cesser cet état de 
choses mais qu'il apparaît qu'aucun compte 
n'a été tenu de ce débat car les ordonnances 
sont toujours en fonction; et demande: 4° si 
la circulaire est abrogée et, dans la négative, 
pourquoi tolérer ces faits qui, de la part 
d'un gendarme, signifiéraient « insubordina- 
tion » avec toutes les sanctions prévyes par 
le règlement à son encontre; 2° si, poûr faire 
des économies, on ne pourrait pas supprimer 
la prime allouée aux officiers, puisque le per- 
sonnel civil n'entre pas en fonction chez lui, 
ou alors demander tout simplement le rem- 
boursement des sommes perçues indüment; 
oo pour toules ces raisons, quelles décisions 
il compte prendre, 


__r 





2431, — ©2 mai 1917. — M. Bernard Paumier 
expose à M. le ministre de la guerre que l'in- 
demnité pour l'entretien de la bicyclette per- 
sonnelle dans la gendarmerie est, à l'heure 
actueile, de quarante francs par mois el que 
c'est le taux qui était alloué avant 1939; de- 
mande si l'on ne pourrait pas augmenter cette 
indemnité qui est plus que dérisoire, en lui 
faisant suivre la courbe ascendante des acces- 
soires de cycles depuis 1939, c’est-à-dire en 
lui appliquant le coefficient 40 qui, d’ailleurs, 
serait encore un minimum; et ajoute qu'une 
bicycletie qui, en 4939, valait la somme de 
700 F coûte actuellement de 7.000 à 8.000 F. 





2132. — 22 mai 19:17, — M. Bernard Paumier 
demarde à M. le ministre de la guerre quel- 
uës explications à propos du congédiement 
e certains gradés et gendarmes; expose 
qu'en effet, pour rajcunir les cadres de l’ar- 
mée, il y aurait lieu de prononcer la mise à 
la retraite d'office de tous les gradés et gen- 
darmes ayant plus de 25 ans de service quel 
que soit leur âge; que cetle mesure serait 
beaucoup plus opportune que celle prise par 
la loi du dégagement des cadres, qui fait 
que bon nombre de jeunes avant atteint onze 
ans de service ont quitté l'armée ayant une 
année de solde payée et une retraite assurée 
dès la douzième année, tablant sur quinze 
années de service; ajoule, en outre, que ces 
dispositions seraient plus conformes el moins 
onéreuses. 





2137. — 22 mai 1947. — M. Pierre Villon ex- 
pose à M. le ministre de la guerre que la fi- 
che de renseignements d'officiers ou d'aspi- 
ranis comporte, sous le no 26, la question: 
religion; et, jugeant celte question contraire 
au caractère laïque de la République procla- 
mée par la Constitution, demande: 4e 
qu'elle est l'utilité de cette question; 2° com- 
ment il peut être évité que la réponse à 
ne question n'aboutisse à un certain favo- 
ritisme. 





09 
— 22 


2134. mai 1947, — M. Pierre Villon 
expose à M, le ministre de la guerre que des 
conférences ont eu lieu à l’école d’état-major 
au cours desquelles ont été développées des 
idées partisanes contraires au caractère na- 
tionai de l'armée et à son devoir de fidélité 
au Gouvernernent de la République; que, dans 
une conférence sur la repopulation, une des 
causes <ssentielles à été attribuée à la dé- 
christianisation, la sécurité sociale a été qua- 





liée de « Waile sans mroxisionp » et il à éi 





. 0 
préconisé comme remède le vote fami a] 
qu'une conférence sur la reconstructior, con 
portait des passages de propagande ant 
soviétique et de crilique du Gouvernemer! 41 
moment; qu’une conférence sur les problime 
de l'aviation comportait une candamiat 
des nationalisations, préconisait l'abandon 
toute production nationale et lL'acha » 
l'étranger de nos appareils; et demande 
1° quelles mesures il compile prendre ; 


, A Your 
Eviter le retour de tels faits: 20 s'il n'est ses 





)Ti 
1 





possible que les membres de la commis 
de la délense nationale soient invités à da 
telles conférences. 

INTERIEUR 


2135, — 22 mai 1945. — M. dosenh Detache. 
nal demarde à M. le ministre de l’intérieur 
une commune est responsabie d'un accident 


survenu à un sapeur-pompier alors qui 
accomplissait un travail demandé var 
maire. 





JEUNESSE, ARTS ET LETTRES 


2136. — 22 mai 1947, — M, doseph Denais 
prenant acte de la réponse faite le 27 mar, 
1947 à la question écrite n° 139, demande : 
M. le ministre de la jeunesse, des arts et de: 
lettres comment il peut être affirmé qu'ent 
le 24 septembre 1943 et le 48 février 1946 | 
ministère de l'information peut ignorer q 
M. S. avait reçu sa carte de journaliste n: 
fessionnel, alors que la délivrance de c 
carte est expressément mentionnée dans ji 
lettre à lui adressée le 10 novembre 1943 np: 
la société éditrice de journal. 


JUSTICE 


2437, — 22 mai 1947, — M, doseph Bixmier 
expose à M, le ministre de la justice q 1: 
vertu du décret du 27 décembre 1929, ruüdiil 
par le décret du 31 mai 194%, les témoi 
appelés à déposér en mmalière civile deva: 
les diverses juridictions, y compris les ju: 
tices de paix, reçoivent, s'ils le demanden 
une indemnité de comparution fixée à Par 
à 45 F, et dans les autres localités à 42 ! 
que, lorsque le lieu d'audition des témoi 
est à une distance de plus de vingt kilomèt{r 
de leur résidence, il leur est alloué ut 
indemnité de 12 F; que, dans les arrondiss 
ments ruraux, les témoins, surtout ceux q 
habitent dans les régions montagneuses, so 
obligés de quitter leur résidence dès la tou 
première heure de la journée pour se rendi 
au siège du tribunal et ne peuvent rentr 
que très tard ; qu'ils perdent une journé 
complète de travail et sont obligés d'expose 
des frais très importants pour assurer eu 
subsistance au cours de leur déplacement 
que les justiciables souffrent de cet état à 
choses, certains témoins ne voulant pas 
déplacer dans de semblables conditions ; 
demande quelles mesures il compte prendr 
pour harmoniser le tarif des frais et déper. 
en malière civile avec le tarif des frais 
dépens en matière pénale. 





2138. — 22 mai 1947, — M, Joseph Dixmier 
demande à M. le ministre de la justice : 1° 6: 
un fermier de nalionalité italienne, marié à 
une Italienne, ayant quatre enfants, peut se 
prévaloir du statut juridique des baux ru- 
raux, élant précisé que le flls aîné est resté 
Italien et qu'il est marié avec une Suisse ; 
que le deuxième rnfant, une fille, mariée ave 
un Français, est devenue Française par 0p 
ton, et que les deux autres enfants, encore 
mineurs, sont toujours de nationalité jita- 
lienne ; 2° si la prétention de ce fermier 
n'est pas en contradiction avec les disposi- 
tions de l’article 61 dudit statut, lequel ne 
semble applicable aux exploitants de natio- 
nalité étrangère que lorsque ceux-ci justifient, 
aux termes des articles 53 et 54 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 4945, que leurs enfants 
ont acquis la nationalité française. 





2139, — 22 mai 1947. — M. Joseph Dixmier 
expose à M, le ministre de fa justice qu'il est 
réclamé à un fermier s étant pourvu en C3$ 
salon à l'encouie d'ug jugement rendu pat 
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e tribunal pass agricole de Riom, une 
somme de 4.830 F, avec précision que le 
pourvei ne prendra rang qu'après l'acquitte- 
nent des droits et que le mémoire à produire 
à l'appui du pouvoir doit être établi sur papier 
#mbré ; que celte dexande paraît en contra- 
diction avec les dispositions de l'article 20, 
troisième alinéa de l'acte dit « loi du 4 sep- 
tembre 1943 »; et demande : 1° sur quel texte 
s'appuie le secrétaire des loyers à la cour de 
cassation pour adresser, eur formule impr'- 
mée, semblable réclamation, à tous les justi- 
ciables qui, usant de leur droit, se sont pour- 
vus devant la chambre sociale de la cour ée 
cassation à l'encontre de jugemenñts de tribu- 
naux paritaires ; 2° quelles mesures il entend 
vrendre au cas où l'exigence du secrétaire des 
loyers à la cour de cassation serait justifiée 


As 


var un autre texte législatif eu réglementaire. 





2140, — 22 mai 1917. — M. doseph Dixmier 
expose à M. le ministre de la justice Len 
l’état actuel de la jurisprudence les bailleurs 
d'immeubles à usage commercial ayant passé 
contrat pour la première fois, et pour une 
durée déterminée, avant le 1« septembre 
1939, ne peuvent oblenir ja revision du loyer 
convenu, lequel loyer n'est pius en rapport 
avec la puissance d'achat du franc à l'heure 
actuelle comparée à celle de 1999; et de- 
mande s'il est dans les intentions du Gou- 
vernement de déposer un projet de loi de 
nature à remédier à une situation très pré- 
judiciable aux bailleurs dont les charges n ont 
cessé de croître depuis 1939 alors que. dans 
certains cas, ceux-ci sont dans l'obligation 
d'exéeuter des travaux de rtparations et de 
reconstruction dont le coût est de beaucoun 

périeur au momtant cumulé des loyers à 
hoix jusqu'à l'expiration du bail. 


a 


su 
é 





at4t. — 22 mai 1947. — M. deseph Dixmier 
expose à M. le ministre de la justice qu'un 
wiffeur à pris à bail un immeuble qui lui 
sert tout à la fois pour sen exploitation com- 
merciale et pour son habitation; que le bai! 
étant arrivé à expiration le #5 mai 1%, le 
locataire en a demandé le renouvellement en 
vertu de la joi sur la propriété coramerciale; 
que le propriétaire s'y est reiusé en exci- 
nant du droit de reprise et veut expulser le 
locataire: et demamde si le locataire est en 
droit de <e prévaloir des dispositions de la 
loi du 28 mars 1947 prorogeant, jusqu'au 
der août 1947, le maintien en possession édicié 
par l'article 2 de la loi du 1e février 1944. 





2142. —— 22 mai 19,7. — M, Maurice Frédet 
demande à M. le ministre de la justice si 
une administration quelconque peut se ren- 
dre acquéreur d'immeubles à usage d'hahi- 
tation pour jes transformer en iocaux adini- 
nistratifs et, ce, particulièrement dans une 
ville <inietréo où la crise dun logement se fait 
spécialement sentir, 





2443, — 2? mai 1917. — M, Philipre Monin 
demande à M, le ministre de la justice si un 
avoué peut refuser son ministère à un plai- 
deur pour saisir un tribunal d'une procédure 
déterminée : dans la négative, de quel recours 
dispose ce plaideur lorsque le syndic de la 
chambre des avoués et le procureur de ja 
Répuhiique ont refusé de donner suite aux 
réclamations qui leur ent été adressées, 





2t44. — 22 mai 1947. — M. André Monteil 
demande à M. le ministre de la justice si les 
baux à domaine congéable usités dans Île 
Finistère, dans le Morbihan et dans les Cô- 
tes-du-Nord, doivent être exclus dun champ 
d'application de ordonnance du 17 octobre 
1945, modifiée par la loi du #3 avril 1946, alors 
que ces baux ont incontestablement le carac- 
tère de locations rurales et que le statut de- 
vrait leur être applicable dans la mesure où 
N n'est pas ineompalible avec les dispositions 
épéciales jes concernant. 





2445. — 22 mai 1947. — M. Joseph Yvon 
expose à M. le ministre de la justice qu'un 
bal sous seing privé, renouvelable d'année 
en année par lacile reconducliwn. a été con- 





senti à un locataire condamné par une cour 
de justice à une peine de travaux forcés à 
temps (il appartenait à la police judiciaire) 


dont il lui a été donné congé le 23 décembre 
1916 pour le 24 juin 1947; et lui demande s«i 
le locataire ou sa femme) peut se préaloir 
de la loi du 28 mars dernier sur la prorosa- 


tion, l'immeuble ayant été acquis par les pro- 


POSTES, TELECRAPHES ET TSLEPHONES 
2146, — 22 mai 19,7 M. Philippe Livry- 


Level demande à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones pour ouel motif L 


est praliquement impossible d: phoner en 
Re les jours fériés, l'interurbain sem- 
lant manquer totalement de personnel ct 
l'attente, avant la réponse de ce service, os- 
cillant entre cinq et vingt minutes: et ajoute 
que cette lenteur décourage Ja clientèle et 


£ 
prive ainsi Je Trésor de recc 





2447. — 22 mai 19,7. — M, Jean Vuillaume 


judice moral 


demande à M. le ministre des postes, télé- | 


graphes et téléphones: 1° si un employé re 
ceveur-distributeur né le 4e septembre 1893, 
désirant obtenir sa retraite le 4 septembre 
4948, dâte où il totalixera 28 ans de services 
(entré dans les postes à 25 ans) à droit à 


2452. — 2 mai 1917 M. Louis Bennet 
demande à M, le ministre du travail et de 
la séturité sociale quelles nu plu 

| prendre pour subvenir aux | «l o 
vriers de l'induslrie » l'alim 
“uiteries, fabriques de pâtes alim ii 
briques de biscot ini n nage flore. 
par euite du rmanau de farit { signale 
que les indemnités pr s par rculaire 
du novembre 1446 s nettemer f tes 
pour vivre 


sa mise à la retraite le fe septembre 198; | 
2° si le préavis de 6 mois pour établir sa de- | 


mande est suffisant; 30 s'il a droit aux boni- 
fications (6 mois par année de guerre 1914- 
1918) en qualité d’ancien combattant, blessé 
et fait prisonnier Le 22 acût 4914 pendant toute 
a guerre 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


2148. — 22 mal {MT — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre de la production 
industrielle comment doit s'entendre l'article 
3 du décret 46-243 du 8 novembre 1946 qui, 
fixant l'indemnité due aux entrepreneurs de 
colonnes montantes, ne règle pas par quelles 
conditions sera rempli de ses droits de pro- 
priétaire de l'immeuble malgré qu'il compte 
au premier rang des personnes visées par 
l'article 4 reportant sur l'indemnité prévu 
ci-dessus l'exercice des droit existan!s £ 
la colonne. 





2149. — 22 mai 1947. — M. Maurice Cuérin 
expose à M. le ministra de la production 
industrielle que de nombreux automobilistes 
ont subi, pour diverses raisons, la réquisi- 
tion de pneus, mais n'ont pas encore obtenu 
de bon d'achat; et demande quelle est actuel- 





lement ja situation des intéressés et s'il 
peuvent espérer oblenir bientôt un rempla- 
cement par priorité, compte tenu des pro- 
messes faites par <on prédécesseur annon- 
çant un accroissement sensible €e la nrod 

tion et envisageant le remniacemer sveté- 


matique, et par priorité, des } 
tionnée, 


me 


2350. — 22 mai 1947. — M. Maurico Guérin 
expose à M. le minisire de la production 
industrielle qu'une chambre des métiers à 
qui élait présentée une demande de pneu- 
matiques automobiles refusait celle demande 
prétextant que les bons de pneumatiques 
étaient réservées aux personnes bénéficiant 
depuis au moins six mois de bons d'escence; 
lui rappelle que les bons d'essence, d'autre 
part, n'étaient délivrés qu'aux automobilistes 
pouvant faire la preuve que leur voiture étail 
en état de marehe et munie de pneumatiques 
et lui demande les mesures qu'il compte 
prendre pour briser ce cercle vicieux. 





2151. — 22 mai 1947. — M. Gabriel Roucaute 
expose à M. le ministre de la production in- 
dustrielle qu'un administrateur provisoire d'un 
établissement industriel, nommé par le com- 
missaire de la République et confirmé dans 
son poste par décret ministériel en date du 
24 décembre 1%44, à renvoyé plusieurs em- 
loyés qui entravaient, de par leur emploi, 
a création du comité patriotique de produc- 
tion. dy comité de gestion et, par suite, l’au- 


| sécurité sociale qu'un travailleu rit ain 
| chômage en #0, convoqué ju pa 0. 
| Allemagne et s'y €! refusé 1 pou 
| travailler pour le nple des lemands sur 
| un terrain d'aviation française; q S'y re- 
| fusa et se vit radier des |] S { na Ze . 
| et lui demande si ce travailleur peut préten- 
| dre aciuellement à un rappel qui que d'al- 
| location 4 ie pour !a , 
| Sep 

| 2155, 2 1947 M. Andre Savard 


| Sécurité sociale: 4) œuun assul | 
payé une somme de 9.112 francs r {raké 
| d'opération de ses deux enfant imeatix 
hon rai « Lil'UI L 06 !{ { ” 
h innibr e 212 fi Î à d J obeTra iT 
1.100 francs: b) que la 
ie de 1 Meuse ) r à 
n! : 3 k 2 péralio 2:70 à 
6) p. tk 2,230 f1 4 2 M 1 . { 
X 70 X 80 ) 104) “is fr l'Ina 
119 X 80 p. 400 119 s, in 
mn qu u} elle dlilerence € 
1H pavé 1 inté t ‘ + L 
emboursées par la ire « 
4 soci Meu L, ( 
res { 
1 d | tels 1! 


torilé de l'administrateur rovisoire; que 
pendant la gestion de l'administration provi« 
soire, CCS ernployés ont porté plainte en pré< 

l'administrateur provi« 





O1 pre s avoir é dél IWS par ie Conse!'4 
des prud'hommes; que l'affaire est venue de- 
vai e tribunal civil qui a condamné l'ad« 
mil ralteur provisoire et qu'en appel la cour 
civique, tout en 7 san | al le t 
li à Jugernent en 6 1 ir 1 
+ | 
jui li r pr 
ivait } droit d parm# 
: t th tra 
À Cie 
, she 9 
] { LI { [a 
4 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 














M — M, Josepit Denais 
‘namlie à M. le ministre du travau et de la 


u 

sécurité sociale 5 |! t licite, nm dmini 

trations publiques, d'employer, \ titro 
1X L 2 L sers 


j M. jules Duquêsne 
expose à M, le ministre du travail et de la 


expose à M. le ministre du travail et de la 





2156. — 22 mai 1947. — M. Maurice Schu- 
mann demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale s'il existe un texte de 


loi autorisant une caisse d'allocations fami- 
liales à exiger que les contrats d'apprentis- 
sage soient visés par le secrétariat des prud’. 
hommes; et Jui rappelle qu'e eflet l'arti- 
cle 2 du livre fer du code du travail et la loi 
du 10 mars 197 {art 68) so il \ cet 
égard. 


2157. 22 Mal 1917. — M, Maurice Viotette 
demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale 5] L'y à pas lieu d'arriver 
à une décentralisation des organismes de 
l'avenue Simon-Boiivar ou de Ja rue Boudreau, 
étant donné que rien n'en sort plus, qu’il 
n'est même pas répondu aux lettres et que 
les grands invalides, cloués an lit par la 
paralysie, altendent depuis un qu'on 
daigne exarniner leurs dossiers. 


ee 
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9158. — %% mal 1917, — M, Maurice Viol- 
lette demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale comment la pension de 
vieux travailleurs va être attribuée aux per- 


sonnes: 4° qui ont bénéficié de l’acomple 
titué par la loi du 13 septembre 196; 2° qui, 
ur une TaisGN Où P ine autre, n'ont pas 
[RC | it ou n'ont pas été inscrites 
L jaires de Ja loi du 13 seplem- 
) 1956 € ] s | epl b es, de par Jour 
on d'économiquement 
} à là !I 1 « 1X 
\Ü] 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2159. » mmai 1917. — M, Robert Bichet 
en 1 F4, le ministre des travaux publics 
et des transports s permis de <circCllia- 

4 une fois par 
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2160. » m 19:17, — M, André Monteil 
demat \ M, le ministre des travaux publics 
si, conformém à l'article 53 de la loi du 
3 juillet 1857 sur les réquisitions, qui stipule 
que, lorsque l’anmée sera replacée sur le picd 
de paix, s anciens propriélaires des ani- 
ImAUX Luis pourront les réclamer sauf res- 
tution du | égral de payement, le prin- 
Clp it u | t maintenu an profit 
des propriélaires de véhicules automobiles ré- 
Quis [ en 1979 et qu ont élé contraints 
dc recevoir le prix fixé par les commissions 
de réquisitons, lorsque les véhicules existent 
encoi! { qu” un obsiac!le ne s'o? pose par 
4 !! | { lilutton 

2161. ' mai 1917, —- M, Marcel Rosen- 
blatt r:; * à M, le ministre des travaux 
publics et des transports qu'une commission 
S. N, C. F. d'épuralion administrative a été 
créée, il y a deux ans, à Strasbourg, avec 
compétence pour les trois départements re- 
couvré:, el demande: 10 combien de dossiers 


| 
restent encore à liquider: a) au siège de cette 
commission, à S'rasbourg: b) au ministère 


des travaux puluices, à Paris; 29 à quelle date 
Ja susdile commission a £erminé où terminera 
ses travaux: 93° Ja dale approxiumalive à la- 
quelle la liquidation de cet organisme pour- 
ait à: \ 
2162. 22 qnai 1917, — M. Marcel Rosen- 
L 


blatt allie l'allen'ion de M, le ministre des 
travaux publics et ces transports sur le fait 
que Ja rézion de l'Est S, X, C. F, procède ac- 
tuellement, dans les trois départements re- 


couvrés, à un licenciement de tous les auxi- 
Haires invalides de la dernière guerre; el 
demande quelles aisposilinons il entend pren- 
dre de loule urgence pour éviter les licencie- 





ments de la Société nalionale des chemins de 
fer francais, en attendant la publication du 
décret d'application de la loi du 26 octobre 
1916 sur les emplois réservés à ces mulilés. 





9163. — 22 mai 1917. — M, Marcel Rosen- 
blatt demarre à M, le ministre des travaux 
publics et des transports Los ra:sons pour les- 


quelles les pensions de relraile différée, ver- 


«ées par application des dispositions de l'ar- 
ticie 7 règtement de la caisse de reiraile 
S. N. GC. F., ne seront pas soumises à la péré- 
quai o! 








RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 
AFFAIRES ETRANGERES 

885, — M. Adrien Mouton ecxpo:e à M. Île 


ministre des affaires étrangères que le decrei 
du 27 uovembre 1916 a rétabli les conseils 





d'administration des officcs départementaux 
des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre: c'est ainsi que les organisations de 
combaltants de 4939-1985, anciens prisonniers 
de guerre, jeunes -Comballants des cam- 
pagnes d'Italie, d2 Tunisie, de France, les dé- 
portés, les OU, EL ‘es EE. Eur ds 
F. F. C., ete, peuvent Cire représentés dans 
les conseils d'administration des oflices dé- 
parlementaux; et demande s'il compte 
prendre les mesures nécessaires pour que les 
offices tunisiens et marocains -sdient dotés, 
dans les moindres délais, da consei:s d'admi- 


nistralion semblables à ceux de la métropole. 
(Question du 21 février 1917.) 

Réponse. — 1° En ce qui concerne la Tuni- 
gie, un arrûté résidentiel du 8 août 1916, pu- 
blié au Journal officiel de Tunisie du 45 août 
1916, a institué à l'office tunisien des anciens 
comballants et victimes de la guerre un 
conseil supérieur et un comité d’administra- 
tion où sont représentées les différentes caté- 
cories d'anciens combattants et victimes de 
fa gucrre (combattants, prisonniers de 
guerre, déporlés, etc.) que cite M. Adrien 
Mouton; 20 Je texte qui doit donner naissance 
au conseil d'administration de l'office maro- 
cain s’inspirera du décret français pris en la 
matière. L'inclusion de nouvelles catégories 
de ressortissants de l'office: victimes civiles 
de Ja guerre, prisonniers, déportés, internés 
et réfugiés, a amené le légisiateur marocain 
à modifier l'arrêté résidentiel du 12 mai 194% 
déterminant Ja composilion, l'organisation et 
le fonctionnement de l'office marocain des 
mutilés, combattants, victimes de la guerre 
et pupilles de la nation. Un arrêté résidentiel 
en date du 31 janvier 1917 apporte les modi- 
fications nécessaires. L'office prend l’appella- 
tion d’ « oflice marocain des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre », et il est 
stipulé que l’action de l'office s'exerce désor- 
mais en faveur des invalides pensionnés de 
guerre, des anciens combattants, des veuves, 
ascendants et orphelins majeurs des militaires 
morts pour Ja France, des pupilles de la na- 
tion et des victimes civiles de la guerre, ainsi 
que des prisonniers, déportés, internés et réfu- 





2 


= [ 





AIR 


1734. — M. Jean-Moreau expose à M. le mi- 
nistre de l'air qu'un certain nombre de 1nili- 
{aires combattant en Extrême-Orient se plai- 
gnent des lenteurs de l’acheminement du Cour- 
rier militaire; et demande quelles mesures 
ont élé prises afin de faciliter au maximum 
l'échange de correspondance entre les com- 
battants d’Indochine et leur famille résidant 
dans la métropole. (Question du 2 mai 1917.) 

Réponse. — Les liaisons régulières vers 
l'indochine se présentent de la façon suivante: 
jusqu'au {er avril 1917, il y avait: a) 1 C. 47 
normal par semaine; b) 1 C. 47 sanitaire par 
semaine, Les jours de départ de Paris ont été 
changés plusieurs fois à la suile des demandes 
des autorités britanniques concernant l'utilisa- 
tion des escales anglaises. Depuis le 17 avril 
1947, il y a: a) 4 C. 47 normal par semaine, 








départ le mercredi, arrivée à Saïgon le mardi 
suivant; bd) 4 J U 52 sanitaire par semaine, 
départ le vendredi de Paris (jour J. 4), arrivés 
à Saïgon à J+412 (mardi). Sur ces avions, }s 
courrier de la poste aux armées et de la post» 
navale est embarqué en priorité. A titre d'in. 
dication, entre le 4er mars 1947 et le 4 mai 
4947 il a été transporté par les avions mil 
taires de la ligne Paris-Saïgon 42.009 kg de 
courrier, 


COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URSANISME 


1655. — M. Jean Crouzier demaorde à M, le 
ministre du commerce, de la reconstruction et 
de l'urbanisme si l’aulorisalion du tribunal 
civil es! nécessaire pour réaliser la mutali 
d’un bien immobilier sinisitré par faits de 
guerre dans les cas suivants: 49 donalion-n 
tage par des ascendants à ieurs descendant 
2 donation entre vifs par des ascendant 
‘rs descendants: 3o donation entre vifs par 
‘ropriétaire d’un bien sinistré à un étrar 
ger; 40 constitution de dot immobilière par 
des ascendants à un descendant: 50 Jicitalio 
faisant cesser l'indivision. (Question ar 
29 avril 1947.) 

Réponse, — L'arlicle 33 de la loi du 28 0: 
bre 1946 dispose d’une facon frès générale que 
toutes les mutations entre vifs de biens sinis 
trés et du droit à indemnilé qui $ est allachs 
sont subordonnées, à peine de perte de ca 
üroit, à l’aulorisation du tribunal civil. Ce 
texle ne prévoyant aucune exception à 1! 
règle qu’il édicte, {ous les actes translatifs de 
propriélé de biens sinistrés doivent sans di 
tinclion être soumis, depuis le 1er janvier 4917, 
date d’entrée en vigueur du texte susvisé, à 
celle auiorisation. Cette disposition s'applique, 
sous réserve de l'appréciation souveraine de 
tribunaux, à tous les actes en cau‘e, qu'ils 
soient à titre gratuit où à titre onéreux et 
quels que soient par ailleurs les liens de ya- 
renté ou leurs rapports juridiques antérieurs. 
Par contre, les actes qui n’emportent pas 
transfert de la propriété et qui sont s'mple- 
ment déclaralifs, tels que ceux qui tendent à 
faire cesser définitivement une indivision, sont 
dispensés de cette formalité d'autorisation 
préalable du tribunal. 11 résulle de ces princi- 
pes que doivent être soumises à l'autorisation 
du tribunal: les dotations-parlages par des 
ascendants à leurs descendants, les donations 
entre vifs par des ascendants à leurs descen 
dants; les donations entre vifs par le proprié- 
toire d’un bien sinistré à un étranger et M 
conslitution de dot immobilière par des as- 
cendants à un descendant, Par contre, une 
livitation destinée à faire cesser l’indivision 
n'a pas à être soumise à autorisalion. 





1718. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre du commerce, de la reconsiruction 
et de l'urbanisme quels recours ont les vic- 
times des incohérences des services du loge- 
ment qui opèrent des réquisitions à tort et 
à travers, introduisant souvent contre tout 
droit, des « bénéficiaires », et sont obligés, 
par décision de justice, à révoquer la réquisi- 
tion prononcée, mais se désintéressent com- 
plètement et des difficultés que le prestataire 
rencontre pour rentrer en possession des 
lieux, et du préjudice subi du fit d'une occu- 
palion reconnue injustifiée. (Question du 
29 avril 1917.) 

Réponse, — Il semble difficile qu’une réqui- 
silion ne satisfaisant pas aux conditions de 
lorme et de fonds, puisse être exécutée, puis- 
que l’article 8 du décret ne 47-213 du 16 jan- 
vier 197 n’autorise la prise de possession des 
locaux réquisitionnés qu'à l'expiration d’un 
délai de dix jours à compter de la justification 
de la nolification de l’ordre de réquisition au 
prestalaire, et que ce dernier a toute faculté 
de présenter, pendant ce délai, ses observa- 
lions au service du logement ou, à défaut, 
au maire. Si la contestation ainsi élevée est 
reconnue sérieuse, il est aussitôt sursis à 
l'exécution de la réquisition, jusqu'à décision 
du préfet. De ce fait, les seules réquisitions 
dont l'exécution soit en fait poursuivie, sont 
celles dont la régularité a été expressément 
reconnue par ce haut fonctionnaire, Le pres- 
tataire d’une réquisition ainsi exécutée con- 
serve toujours, lorsqu'il persiste à en critiquer 
la légalité, la possibilité de saisir le minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme 
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DS tn ssh ” = nn in nt 
c un recours hiérarchique, et le conseil d'Etat d'entendre par opérations de £ 13 ent alen - 
cun recours contentieux, dans les formes et | hais Ges troupes en préserms es n es in 15 il borde es 
éciais prévus pour les actes de l'espèce. Si itoires 4 ombeat 3 di Sa m vre « 
uvre décision favorable au prestataire ihler- &es à | ni f jon, d'une part des x 
vient à la suite de son recours, il peut, pour d'une ! gr ile, | exista t au des ! < 
repreudre possession du leeal accupé par l'ex- s dans ! nulte de Ja | rences « téress 
lénéficiaire de la réquisition, dermalider aux et enlève s ont eu | K 3 des a, ’ 
jnibunaux judiciaires, seuls compétents pour inces, ils peu t faire } co de la \ 
connaitre des rapports intéressant la propriété nément aux | et de que sant 1 
Lâue, lorsque l'occupation n'en est plus régie du 28 4 1916, quel | à f sc 
yar un acle de réquisilion, à être réintégré | que soi dommag sans qu'il | AUX « € A 
dans les lieux en eause. L'intéressé peut éga- | soit d'a S MMÉCCESAITE, € ! pe, « p! 
tement, s'il estime que l'exécution de la réqui- | chercher à de s if dans te PRET 
ton ultérieurement annulée Jui à Causé un | cas où les Le d 
vréjudice matériel, saisir le conseil d Etat traient à l’adminisiration d px q 1937. M. Ceorges Coudray À 
d'un recours de pleine juridiclien, dans les | se troure en mesure d'établir que le pilla: M. le ministre du commerce, de la recons- 
tormes et délais prévus pour les recours de | n'élait pas en lité un fait de guerre. IL | truction et de l'urbanisme: 1° si 
«cette nature. demeure bien entendu que lorsqu'i ‘ sion cantonale des c { 
qe pas de pillages mas de destructiol pouvoir de trancher uge sur ( 
de faits de guerre, fa légis! de 1] générateur du dommag S 
1719. — M. Yves Fagon demanJe à M, le | mages «de guerre ect & larsque l'administration a fixé - 
mmisire du commerce, de la reconstruction et | “ppiicalion, sans qu'il nité, la commission a le pouvoir 4 ler 
de burbanisme dans quelle siluaton se! pel à la présomption la décision de ladministration parce qu'elle 
trouve, par rapport à son administration, le | paragraphe 3 de la loi 4 ne considérerait pas l'acte générateur de dom 
personnel des Services chargés des onérations | sont alors Irs principes mages comine ouvrant droit à 
e remembrement el, en parliculer, de | lalien qui doivent s'appliquer 39 SI, dans le cas où l'administrali rait 
daslles garanties il dispose en malière de | que les destraclions proprement « pris la décision de refuser l'inden on, 
leencrement. (Question du 23 avril 145.) nues pendant les combats de {a libération, | cette décision négaliv rait aus déférte 
Réponse, — L'arliche fer de Ja loi n° 46-1064 peuvent faire l'objet d’une indemnisation, En | à la commission cantonale, (Qwes!'ion du 


da 146 mai 14%:6, puhe au Journal officiel 
dun #7 mai 19:36, remplacant Farticie 23 de la 
a validée des 11 oclobre 1940-92 junlet 1951 
et prévoyant le groupement obligatoire, en 
une où piusieurs associations syndicales, en 

du remembrement 61 de la reconsiruc- 
on, des propriétaires dont les immeubles 
nt compris dans un périmètre fixé par Île 


ictre de Ja recometruelion et de l’urba- 


eme, étipule, aux termes de ses cinquiènre 
et sixième alinéas, qU'Un CommMissa re au re- 
membrement est nommé auprès de chaque 
ssociation par le ministre de Ja rectnsirac- 
\ et de l'urbanisme, anrès avis des maires 
téressés et de la commission dépariemen- 





ae de la reconstruction, et que Je s‘a 
commissaire et da personne} des aesoci 
ons en cause placé sous ses ordres est celui 
qui est applicah'e au personnel des enire- 
wriées privées, Ca personnel, qui n'a, en au- 
ne manière, la qualité d'agent de J'Etat, 





est soumis, en conséquence à toutes disno- 
«lions législatives et réglementaires décou- 
L 


4 
ce 
a 
in 


11 
tatut considéré, ]1 est lié aux a5)- 
alions syndicales représentées ] 
délégués départementaux du minisière de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme durant 
nériode antérieure à leur constitution et par 
Æ commissaires au remembrement £usvisés, 
assistés du bureau, à <ompler de celle Cons- 
Hiintion, par des contrats individuels, à durée 
ndéterminée, dont une clause spéciale pré- 
vait formellement des condilions de kicencie- 
nent, et notamment.le délai de préavis, fixé 
à un mois, qui dit être observé. 


par les 





1723. — M, Maurice Schumann :i:n1le à M. le 
ministre du commerce, de la reconstruction et 
de l'urbanisme que les personnes qui ont €{é 
\wtimmes de destructions, survenues pendant 
l'occupation où au cours des journées de la 
libération, destructions dues aux faits d'orga- 
lisations de résistance ou d'individus isolés 
ogissant contre l'occupant, manifestent leur 
crainte de se voir privées du bénélice de la 
législation sur les dommages de guerre; que 
le texte de l’arlivle 7 (8 3) de la foi du 28 oc- 
tobre 1946 sembe formel à ce sujet; il y est 
dit, en effet: « Sont pra sauf preuve 
contraire, résulter des faits de guerre, les pil- 
lages et-enlèvements survenus au cours d'opé- 
rations de guerre, quels qu'en soient les au- 
teurs »: et demande ge donner l'interprétalion 
authentique de ce texte qui est de nature 
satisfaire tous les pis, mais qui, en raison 
du manque de précision, risquerait de léser 
les intérêts légitimes des ayants droit. (Ques- 
tion du 29 avril 1917.) 

Réponse, — En vertu des dispositions de 
l'article 7 (3) de la loi du 28 octobre 196, 
peuvent être pris en charge au titre de la 
législation sur les dommages de guerre tous 
les pillages et enlèvements survenus au COUTS 
d'opérations de guerre, queks qu'en soient les 
auteurs, sauf dans Je cas où l’administrafion 
est en mesure d'apporter la preuve que ces 
actes ne sont pas, en réalité, le résullat d’un 
fait de guerre, la présomplion édiciée par cet 
orticle se trouvant alors détruile, 1 x à dieu 





ce qui concerne es desbruclions effectuées 
par es organisations de rékistance ou des in- 
dividus isolés, elles peuvent être retenues, 
conformément aux dispositions de la légisha- 
tion eur les dommages de guerre, soit lore- 
qu'il est établi qu'elles ont été accomplies par 
des organisations de résistance régulièreme 

encadrées et reconnue:, soit lorsqu'elles sont 
le fait d'individus isoiés pousés | 


bike patriotique et dans Ja mesure où elles ont 


été utiles à la poursuile de Ja lutte contre 
l'ennerni, L'appréciation du mobile patroti- 
que déterminant acte d'un lividu 
devra réeuller, dans chaqu ‘as, de l'appar 
| 1! { ] | 

SYS La NC € 


1770. — M. Daniel Boisdon «l:1: lo à M. le 
miniSire du commerce, de la reconsiruc- 
tion et de Furbanisme =: l'oJonnane 


” ? À | + 1 \ 
21 avril 1945 Poriant deuxièr 


Ù | 
diitt uu 





1 ut 
}° , nnmnr » 1 1) r nt 
l'ondonnance du 12 novembr | 
aux cas de réquisitions ct ges, cet 
1 " L 1% { 14 « an ‘ e à 
nant les Chevaux, efleciués par l'armée allé- 
rmande où par les commis in 
fonctionnant sous l'autorité et le con! des 


Allemm 15. (Question du 2 mai 1%] } 





Réponse. — Les agriculleurs dont les « 
vaux ont été l'objel de réquisitions impas 
effectuées par les troupes d'occupalion ou 
pour leur compte, peuvent bénéficier des ré- 
trocessions en nalure prévues par l’ordon- 
nance n° 45-853 du 2% avril 1945, s'ils rem- 


ptissent les condilions fixées par l'article 19 
de l'ordonnance n° 45-2063 du 8 septembre 
1915, à savoir Olre sinistrés à plus de 5 p. 400 
ct exploiter: dans les communes particulière- 
inent éprouvées, dont la liste a été établie 
par arrêtés ministériels. Les disposilions de 
l'article 19 précité ont été prorogées jusqu'au 
31 rnars 1947 par la loi de finances n° 46-2154 
du 7 octobre 1%M6. Un projet de loi tendant 
à proroger ces disposilions jusqu’au 31 dé- 
cembre 19%47 doit êlre prochainement soumis 
au Parlement. Par contre, les agriculteurs 
ayant reçu un cheval en échange de celui 
qui leur était enlevé ne peuvent par consé- 
quent bénéficier des dispositions susvisées 
qui ont été établies en faveur.de ceux qui 
ont perdu les éléments essentiels de leur ca- 
pital d'exploitation, 





1852. — M. René Penoy demarre à M. le 
ministre du commerce, de la reconstruction 
et de l'urbanisme c<i le per: r 
ayant effectué le déminage, ct licencié au fu 
el à mesure que se terminent les travaux, 
ns pourrait prétendre à une priorit 
emploi dans les services dépend 
ministère, dans la mesure, bien entendu où 
les capacités professionnelles des intéressés 
ou leur compétence leur permetltraient de 
postuler un emploi, (Question du 6 mai 1947.) 

Réponse. — Le principe du reclassement, 
dans les cadres propromelit dils du rinistère 
d2> la reconstruction, de certains agents des 
services du déminage, licenciés au fur et à 
inesure que se lerminent les travaux pour Les- 





EE 


9 mai 17.) 

Réponse, — 19 et 2° Réponse af 
Jo Réponse affirmative. Toutes les décisions 
de rejet d'une demande d'indemn 
€ U 4 r ni 


24h 
mmuniquées, qu’i émail €- 
| galions d pa "mental! du mir ln \ 
reconstruclion et de l'urbanisme 
Vice central, aux commissions de r'ntrôle 
compétentes qui peuvent, le cas « ù 
rt 
réf 





ECONOMIE NATIONALE 
957. M. Jean Biondi exn0 M. le mi- 









| nistre de l'économie nationale que, « L 

| hôtel parisien, un bre élail \ à 
raison de 850 F en novembre et décemi 19416 
et que le montant de ce laver a « [ ’ 
à 1.000 F par mois plus 10 F par |; e de 
Chauffage à compter du 1 janvier 1917, en 
vertu d’une décision 4 svndicat d hô! 
lers; et demande s'il : ‘y a pas trad 
tion entre les mesures gouver 
tendant à » réduc de 5 p. 400 prix 
pra! ] 3 Au 1% janv (MT € Le 1 
au ca te de € ( M 
(Question du % 1 er 1947.) 

Réponse - baisses de 5 p 00 et 
10 p. 1 0 doivent tre  ppliqué a 
UONns de chambres meublées, Par We, la 
décision du syndicat des hôteliers np: t 
une indemnité journalière de chautfaze ( 
illicite et des instructions ont été dom aux 
services du contrôle économique qu ève 
touies les infractions par procès-verba 

1120. — M. Albert Boccagny, raji à 





M. le ministre de léconomie nationale :à 
question écrite no 43 et la réponse qui a été 
insérée au Journal officiel du 7 février 1947, 
page 213, {re colonne, expose: a) qu'un pro 
priétaire a demandé au service géntral de 
contrôle économique de Ja Haute-Savoie quel 
serait le loyer actuel d’une chambre meublée 
\ne comportant ni salle de bains en service, 
ni la fourniture du chauffage central, de l'eau 
chaude, des couvertures, draps, rideaux, 
linge ou serviettes) qui était louée dans les 
mêmes conditions pour le prix mensuel de 
150 francs; b) que l’arrêlé préfectoral de ce 
département, prévoyant une majoration de 
150 p. 100, le propriétaire réclameit: 150 francs 
et 450 p. 109, soit 375 franes, à quoi le loca 

taire répondait que les prestations n'étant pas 
fournies, le prix devait faire l'objet « 1bat- 
tements prévus par l'article 3 de l'arrêté pré- 
cité; c) que le contrôle économique a ré- 
pondu, par icttre du {1 janvier 1947, que Îles 
abattements prévus ne pouvaient s'appliquer 
qu'aux prestations qui étaient effectivement 
assurées au 1% septembre 1939 et qui étaient 
comprises dans le prix de location: 4, qu'une 
divergence d'interprétation se manifeste entre 
les services ministériels le service du cor 

trôle économique de Tà Haute-Sav et de 
mande: 4° s’il y a lieu de tentr compte da 
l'avis ci-dessus relaté du contrôle économi- 
que, puisqu'il se trouve en contradiction avec 
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la réponse du Journal officiel du 7 février; 
90 si des instructions ne devraient pas étre 
données pour éviter toute divergence d'inter- 
prétation. (Question du 7 mars 1947.) 
Reponse. — Afin d'éviter des interprélations 
flverses de l'arrêté du 21 rmai 4946 relatif aux 
hôtels et maisons meublées, des instructions 


lions doivent être failes en tenant compte de 
la totalité des prestations susceplibles d’être 
fournies dans chaque chambre d'hôtel ou de 
juaison meublée et que les-abattemei {s pré 
vus par l'article 3 de l'arrêté précité doivent 
s'appliquer automatiquement le cas échéant 





1491. — M, Roger Duveau demande à M. le 


ministre de l'économie nationale 163 Ta'<ons 
pour lesqueil la société nationale de vente 
des irplus alliés, qui détient dans divers 
cainps, notamment dons le camp de Gignac 
(houches du-Rhône), un important matériel 
ol , oppose aux demandes de cess On, 
formulées par les entreprises privées, des 
répons dilatoires, sous le prétexte que les 
opéralions d’'inventaires et d'experti es ne 
seraient pas encore terminées, alors que ce 
mmaltriel, qu'elle dél'ent depuis plus d'un an 
et qui est dans un élat lamentable, est 
réclamé impérieusement pour l'équipement et 
la mise en valeur de nos terr toires d'oulrc- 


ancr, {Question du 21 mars 1947.) 


Répon e. — Le parce de Gignac ainsi que la 
lupart des grands dépôts de matér els aulo- 


T 4} LI 

1n bi es des surplus à élé pris en charge par 
la “6 itionale de vente des surplus au 
ci de la deux ème quinzaine du mois d’oc- 
tobre 1916, Les inventaires et les expertises 
ont élé entrepris dès la prise en charge du 
d'nôt et les Livraisons ont élé effectuées à 
parlir du mo's de novembre au fur et à me- 
sure que les véhicules étaient experlisés et 
mis clat d’être tivrés. Les véhicules non 
réparables Sur place ont fait l’objet d’une 
vente publ'que les 31 mars, 1er et 3 avril où 
Ja cession pouvait étre consentie sur offre 
écrile à tout acquéreur se présentant sur le 
parc. Toulelois, la granda diversité et les 
quantiiés de matériels à liquider ne permet- 
te pas de consentir de vente à l'unité cha- 
que fois que la demande en est faite par des 
parlcul'ers, car Ce procédé amènerait rapide- 
nent un cmbouleillage complet des «services, 
et Ja l'quidation d'environ 160.000 véhicules et 
60.000 remorques par ce procédé demanderail 
des délais extrêmement longs. Le principe qui 
a 66 ado} pour Ja vente des matérie!s aulo- 
mobiles est la répartillon chez les commer- 
ca réparaieurs de la profession, en accord 
äveoc Jes chambres syndicales fIntéressfes 


après déterminalion du prix de vente imposé 
de chaque véh'cule. Quant aux matériels 


TÉServ aux territoires d’outre-mer, les livrai- 
Sons suivantes ont été fates: 1° Colonics: 
a) 520 véhicules à moleurs: b) 400 remorques. 


= Afr que du Nord: a) 3,580 véhicules à mo- 
teurs; bb) 1.100 remorques. 3° Matériel de 
gcnic Civil: 165 tracteurs, situés sur le camp 
de Gignac, ont é18 ms en répartition le 
ds avril 1917 par les soins du min'sière de 
‘économie nationale (direction des program- 
mes cCconormiques). Celle direction procède 
actucllement à la répartilion des matériels sui 
vantis: 4 excavalrices, 17 graders,.76 motorgra- 
ders, 19 rouleaux pieds de mouton, 41 rooters, 
17 roulcaux-compresseurs, {11 scrapers, 6 four 
napulls avec scrapers, Les rense gnements 
concernant les grues, les compresseurs et le 
solde des tracteurs seront fournis dans un 
délai de quinze jours à la commission perma 
nenie du matériel de génie civil qui à reçu 
délégation pour procéder aux répartitions pri- 
marc, 11 convient également de soul'gner 
que l'élat général do ces engins doit être 
considéré comme bon, puisque le pourcen- 
tige de dépréciation à eslimalion d'experts ne 
dépasse pas 30 p. 100. A la date du 1er avril 
49417, avaient déjà 614$ mis en réparlition par 
fes soins du m nistère de l'économie nalio- 
nale (direction des programmes économiques), 
sur indication de la S. N. V. S., les matériels 
dont liste ct-dessous: 270 tracteurs, 88 béto- 
nières, 33 compresseurs, 11 groupes de concas- 
Sage, à excavatrices, 4 foreuses à poteaux, 
80 goudronneuses, 46 scrapers, 44 tournapulls, 
8 niveleuses remorques (graders), 33 niveleu- 
ges automotrices (motvrgraders), 4 défonceu- 


ses (rooters), 4 rouleaux picds de mouton, 
43 rouleaux compresseurs, » rouleaux à pneus, 
9 sauterelles, 4 tombereaux Eucl d, 188 grues, 
Il y à lieu de noter, en outre, qu'un nombre 
très important d'engins de génie civil qui, du 
11 novembre 14916 au 45 avril 1947, ont élé 
amenés de Belgique dans les camps de Vin- 
cennes et de Valenciennes va être Téparli 
incessaminent. Dans la même période, 250 
tracteurs environ et 7.000 tonnes de pièces 
délachées ont été cexpédés d'Aalic à Mar- 
scille par les services de la S. N. V. S.; l'ex- 
pertise de ce imatériel est en cours. 





1570. — M. Pierre July demande à M. Île 
ministre de l’économie nationale sur quels tex- 
tes s'appuie l'Etat pour aliéner, sans l'accord 
de son légilime propriétaire, une voiture au- 
tomobile qui avait été saisie par le contrüle 
économique, mais dont la confiscation n’a pas 
été finalement retenue par le tribunal écono- 
mique appelé à connaitre de l'affaire. (Ques- 
tion du 29 avril 1947.) 

Réponse. — L'article 4% (2e alinéa) de l'or- 
donnance n° 45-1184 du 20 juin 1915 autorise 
l'aliénation immédiate des biens saisis à 
l'occasion d’infractions à la législation écono- 
mique, dès l'instant où ces biens sont périssa- 
bles ou sont reconnus nécessaires à l’agricul- 
ture, au ravitaillement ou à la répartition. En 
pareil cas, le produit de la vente est consigné 
à la caisse des dépôts et consignalions jusqu’à 
décision définitive en ce qui concerne la Con- 
fiscation, 11 s'ensuit que, du moment que, par 
décision de l'autorité compétente, une voiture 
automobile saisie a été déclarée nécessaire à 
la répartition, l'administration des domaines 
est habilitée à procéder à la vente sans atten- 
drs qu'intervienne le règlement du litige. Au 
cas où la confiscation n’est pas prononcée, le 
prix de la vente est restilué au saisi. 





1589. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre de l’économie nationale: 1° si le 
conirûüis é ‘ononique S'EXCICQ  — €@t dans 
quelles conditions — sur les prix pratiqués en 
malière de locations meublées; 20 s'il ne con- 
viendrait pas de fixer pour ces locations un 
plafond en fonclion du. prix du local nu. 
(Question du 29 avril 1947.) 

Réponse. — 10 La direction générale du 
contrôle ct des enquêtes économiques a com- 
pélence pour connaître des prix praiiqués en 
ce qui roncerne les locations meublées défi- 
nices par l’arlic'e {4 de l’onmdonnance n° 45-2991 
du 11 octobre 1915, Ce texte précise que tom- 
bent sous le coup de l'ordonnance n° 45-1183 
du 20 juiu 1943 les hôtels, pensions de famille 
et les logements meublés dont le bailleur pré- 
sente les caractéristiques suivantes: a) bail- 
leur inscrit comme tel au registre du com- 
merce; b) bailleur de piusieurs logements 
meublés dans le même immeuble; c) bail- 
leurs d'un ou piusicurs logements meublés 
n'ayant jamais él6 occupé ni par lui-même ni 
par les ee vivant hab!lucllement avec 
lui: d) bailleur de plusieurs logements meu- 
blés lorsque la location s'accompagne de pres- 
lalions secondaires non hatbiluellement jin- 
cluses dans les charges, Par contre, Ja direc- 
Üon générale du contrôle et des enquêles éco- 
nomiques n'est pas qualifiée pour intervenir 
en ce qui concerne Jes prix & location des 
logements meublés ne rentrant pas dans la 
calégorie ci-dessus visée. Ces prix diffèrent 
selon que les logements sont donnés en loca- 
Üon ou en sous-location: A. — Meublés don- 
nés en localion: a) meublés soumis à la loi 
du {+ avril 19% modifiée et n’excédant pas 
un faux mensuel de 750 francs, conformément 
à l'article 8, dernier alinéa, de la loi du 
1er avril 1926 modifiée: le prix du loyer ne 
pen dépasser de plus de 30 p. 100 le prix des 
ocaux nus tel qu'il est déterminé par cetie 
loi et par l'ordonnance du 28 juin 1915 (à sa- 
voir prix bloqué au 30 juin 1913 majoré de 
20 P: 109} sous réserve, le cas échéant, de Ja 
revision prévue par la lol du 17 septembre 
1916; b) meublés soumis à la loi du % février 
1941 ou excédant un taux mensuel de 730 
frencs: le prix du loyer est soumis aux dis- 
positions de la loi du 28 février 1911 et de l'or- 
donnance du % juin 1915 (à savoir prix blo- 
qué au {+ septembre 1939, majoré de 15 p. 100). 
B. — Meublés donnés en Sousiocetion: le prix 
de location des meublés ne peut dépasser le 





| double de la partie du loyer Kgal (loyer prin- 





————— mm 


cipal et charges) correspondant à la location 
non meublée de da partie des 1ocaux sous. 
loués (art. 10, alinéa 3, de l'ordennance 44 
11 octobre 1945). 11 ne peut qu'appartenir aux 
locataires ou sous-locataires de Ces locaux da 
veiller à l'observaiion des disposilions c.- 
dessus, en sollicitant des tribunaux, le cs 
échéant, soit da réduction du lover abusif ay 
prix iicite, soit l’application des sancions x 
vues par les lois en vigueur, 2e En ce qi 
concerne la seconde question, il convient da 
noter que Ja compélence du ministère da 
l'éconotnie nationale se limile aux Joca 


meubiées régies par l'ordonnance n° 45-11: 
du 36 juin 1915, c’est-à-dire, suivant les 4 
linctions précisées par l’arlitle 41 de l'on 


nance n° 45-2391 du 11 octobre 1915, à l'hypo. 
thèse où le bailleur exerce la profession da 
Joueur en meubié. Pour cette calégorie de Ja- 
cations, des raisons de fait s'upposent à ca 
que leur prix maximum soit fixé en fonciion 
du prix locai nu: a) la plupart des Jocaux de 
l'espèce n'ont jamais 6lé loués nus, où no 
l'ont été depuis si longtemps qu’il est pral 
quement impossible de dégager leur val 
Jocative actuelle à l’état nu; b) le prix des lu. 
cations meublées dépend dans une très larsa 
mesure de la valeur des obiels mobiliers qui 
garnissent les lieux loués; c) enfin, la loca. 
tion meubléa cest assortie fréquemment ce 
prestations de service (fourniture de Jlinzr, 
chauffage et éclairage, entretlen des locaux, 
elc.), qui ont pour effet de différencier très 
sensiblement les locations entre elles. Les 
considéralions qui précèdent permettent da 
conclure que le prix du local nu n’est que 
l’un des nombreux éléments qui condilo 
nent le prix de la Jocalion aneublée, On re 
peut donc envisager d'établir entre ces de 
prix une liaison rigide, d'autant plus qu'il 
est, de plus souvent, impossible, où du moins 
très difficile, de déterminer la valeur localivo 
acluelie du local nu. 





.1602, = M. Patrice Bougrain altire l'alten. 
tion de M. le ministre de l’économie nationale 
sur le fait que, malgré les promesses faites, 
les travailleurs des chantiers d'exploitations 
forestières de la zone francaise d'occupation 
n'ont perçu jusqu'à présent qu'une paire de 
chaussures et ne peuvent obtenir de bleus 
de travail; et demande s'il ne serait pas pos- 
sible d'améliorer rapidement celte situation 
(Question du 29 avril 1947.) 


Réponse. — De juin à mars 1917, plus de 
3.000 paires de chaussures ont été altribuées 
aux 5.000 travailleurs des chantiers d’exploi- 
lalions forestières de la zone francaise 4 
cupalion. En Ce qui concerne les bleus de 
travail: 10 les ouvriers travaillant pour le 
cormple d'exploitants particuliers ont reçu: 
a) avant le 1 janvier, 730 bleus: b) depuis 
le 4 janvier, 600 bleus, par l'intermédiaire 
de la coopérative fondée en décembre 4946; 
20 en ce qui concerne les ouvriers travaillant 
pour les eaux et forêts, sur 3.000 bleus com- 
mandés par l'administration, 1.500 seulement 
ont été livrés. Les services de l'agriculture et 
de la prodnction industrielle éludient les 
moyens de faire acheler ces vêlements dé 
travail en France par la coopéralive en atten- 
dant que les ouvriers puissent s'en procurer 
sur place. L'établissement d’une carte de tex 
tile est en tout état de cause envisagé et 
permettrait aux intéressés d'ablenir en quan- 
tité suffisante les articles qui leur sont néces- 
saires, 





EDUCATION NATIONALE 


1643. — M. Raymond-Laurent demande à 
M. le ministre de l'éducation nationaie si un 
établissement d'enseignement technique 
orivé, légalement ouvert selon Ja loi du 
25 juillet 1919 et le décret du 9 janvier 1934, 
modifié par le décret du 20 septembre 193, 
remplit ipsa facto les conditions requises pour 
que les pupilles de la nation puissent béné- 
ficier dans cet établissement de bourses d'Etat 
ou de subventions d’études de collectivités 
publiques, ou bien si d’autres conditions en- 
core doivent être remplies par ledit établis- 
sement privé. (Question du 29 avril 1941.) 


Réponse. — Aucune dérogation au décret 
no 46-37 du 8 mars 1946 n’a été prévue en 
faveur des pupilles de la nation. Ce texte 
prévoit que, seules, les écoles publiques et les 
écoles d'enseignement technique privées « re- 
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ronnues par l'Etat » sont habilitées à recevoir 
des boursiers nationaux. En conséquence, un 
établissement privé « légalement ouvert » en 
application de la loi du 25 juillet 1919 ne peut 
penéficier de ces dispositions. Toutefois, les 
offices départementaux des pupilles de la 
nation relevant du ministère des anciens com- 
pattants et victimes de la guerre peuvent 
accorder aux familles des pupilles des subven 
tions d'entretien et d’études, quelle que soit 
ja nature de l'établissement fréquenté par 
leurs enfants, 





FINANCES 


799. — M. Jean Moreau cx\pose à M. le mi- 
nistre des finances qu'il lui a posé, en date 
du 17 décembre 196, une question € 
no 70 demandant quel était le sort des res 
acceptés par l'Elat pour le payement de l'im- 
nôt de solidarité et que la réponse, qui lui a 
élé faite le 4 février 1917, he COnNCernailt duc 
les titres remis par les sociétés soumises au 
rélèvement du vinglième de leur fonds: 
ial: et demande, d’une façon générale, quel 
st le sort des litres remis à l'Etat par les 
articuliers pour le payement de leur impül 
je solidarité. (Question du 18 fécrier 1%.) 

Réponse, — Les bons du Trésor, les bons 

la Jibéralion et Les bons d'épargne, 





« 
t 
] 
€ 
d' remis 
en payement de l'impôt de solidarité nalio- 
nale, sont considérés comme remboursés par 
anticipation à la dale de leur remise en 
payement, Les valeurs d'Elat à long terme 


sont conservées par le Trésor jusqu'au mo- 
ment où elles peuvent être soit réguiiè: 

ment amorlies ou remboursées, soit négo 
ciCCs. 





1058. — M. Louis Bour expose à M. le mi- 
nistre des finances que les &ccords conclus 
depuis de longs mois déjà avec un certain 
nombre de pays étrangers, quant au déblo- 
cage des biens appartenant à des Français, 
ne paraissent pas encore avoir abouti à des 
conclusions pratiques; qu'il n'y à pas trans- 
fert de ces pays vers la France de liquidités 
apparlenant à nas nalionaux et dont ceux-ci 
percevraient la eontre-valeur en francs, l'Elal 
conservant les devises; qu'il résulle de ce 
retard que l'Etat français est dans limpossi- 
bilité de disposer des devises dont il a besoin; 
et lui demande: 1° la date à laquelle les con- 
ventions de déblocage ont été passées avec les 
divers pays étrangers; 20 ce qui a empèûché, 
jusqu’à présent, l'envoi en France des liqui- 
dilés appartenant à des Français; 9° dans 
quel délai l'Etat ct les particuliers, posses- 
seurs de ces liquidités, peuvent espérer en 
obtenir le transfert de chacun de £es pays 
en France; 40 quelles démarches on doit en- 
visager pour obtenir le rapatriement de ces 
liquidités dans le plus bref délai possible. 
(Question du 4 mars 1947.) 

Réponse. — Les accords de déblocage con- 
clus depuis la libération ont eu pour objet 
d'obtenir la main-levée des mesures de hlo- 
cage prises, en raison de l'occupation du ler- 
ritoire français, par certains gouvernements 
élrangers à l'encontre des avoirs français si- 
tués sur leur territoire. La procédure à sui- 
vre dans chaque cas par les intéressés pour 
oblenir le déblocage de leurs avoirs à été 
exposée dans des avis de l'office des changes, 
parus au Journal ofliciel, dont référence est 
donnée ci-après: (Grande-Bretagne, Journal 
officiel des 4 seplembre 1955 et 17 janvier 
4946, Elats-Unis, Journal officiel des 5 oclo- 
bre et 49 novembre 14945, Chili, Journal ofji- 
ciel du 23 février 1946, Canada, Journal offi- 
ciel du 7 juin 1946, Argentine, Journal offi- 
ciel du % septemibre 1916, colonies de la cou- 
ronne hrilannique et territoires sous mandat 
britannique, Journal officiel du 2 oclabre 
4916). Un accord de même nature vient d’in- 
tervenir avec l'Afrique du Sud. Lorsque les 
avoirs sont débloqués, leur titulaire doit pro- 
céder à leur rapatriement dans la mesure où 
celui-ci est obligatoirement prévu par In 16- 
gislation des changes. Il convient de noter: 
a) que toutes les sommes dues à des rési- 
dents français par des débiteurs pt gong 24 
ont été versées par ceux-ci, pendant les hos- 
tilités, aux mains d’un sequestre qui en as- 
sure actuellement le transfert. Ce transfert 
demande un certain délai, l'office des chan- 
ges ne pouvant verser la contrevaleur en 








francs qu'autant qu'il a été crédité par 
Sequestre et qu'il à reçu de ce d ( 
éiéments permellant d'identifier le créancit 
b) que divers à “e ofti «| = 
O1! pré t la { des vé l 
libellés çn 4 lies, et « 

‘as Aa ces s à Î d 

1bilis es! « 

1002. — M. René Plèven <\ho:i M. le mi- 
nistre des finances : 5 4 
col [ pi ss {ul û thutuetttlt {l { 

appor! ] 

1 acquis: « « { 
I rer indi l | 
Va r au Val 
tuelle de juin 4 ( £ 

aurait 11 Ï 
sur les Ï 

lans 1 ! 

UE impôt & 2 V 4 
} I ;si { ‘ { 
nord F lt t 
d'enregisti 
1 nars 191 

Réponse. — 3 2 ] 
membres d'ur SOCGLÉ 4 Tu 
d'immeubles fi: | [ 
De tra ne pi , en pi ncig #. in] Ion 
Punpôt Sur les Pin es im riels €! com 
merciaux et de l'impôt général F rCVC] 
à la condition que * retrait s'arcom 
d’ur Q réd )ndi 
Mais J’adn € { Hi { 
restituer, le cas « ant, à l'opération, st 
véritable caractère, dans les nililions ] 
vues par l'arlicle 156 quirquie { Code gi 
néral des impôls directs, la i apparait 
que celte opéralion à eu n real, } 
obiet de faire éhapoer à l'impôt l ! 
values acquises par ces ITIRINNE } pen 
la période durant laque! ils ont figuré : 
jan, 3° Queslior d'espi €, qui 7 P ra 
êlre exactement résolue aqu'anri n examen 
des actes conctat l'or ilior t CPE { 
constantes particulières de l'affa 





1182. — M. Albert Gau rappelle à M. le mi- 
nistre des finances que les viznerons d 
l'Aude, taxés en 1915 pour les hénéfices agri- 
co'es sur la base d’un rendement de 3% hec- 
tolitres à l'hectare contre 5% he 
l'Hérault, et par opposition à l'application de 
l'ancien forfait au coefficient 7 pour les Py- 


lolitres dans 


rénées-Orientales, sont victimes d'une inéga- 
lité flagrante æt irréparable en l'état des 
textes, le recours devant la commission na- 


tionale n’avant ras 6t& exerré: demande s'il 
pourrai: retenir les vœux émis par les vigne- 
rons audois tendant à légilérer ou décréter 
une procédure de pourvoi en revision des jm. 
pôts apparemment majorés ou réduits en ! 
plicalion des barèmes discordants établis p 
les commissions départementales: et lui sug- 
gère d'établir que, sur requête motivé de C. 
G. A., la commission nationale de revision 
puisse ordonner des perceptions supnlémen- 
laires ou des dégrèvements à liquider par 
coefficients enticrs ou fractionnaires dans 
l'année qui suivrait la marution des rôles 
(Question du 11 mars 1917.) 

Réponse. — Les commissions départemen- 
tales des impôts directs et la commission 
centrale permanente se sont allachées, pour 
l’année 14917, à assurer dans la plus large me- 
sure possible l'homogénéits des évaluations 
des hénéfices agricoles forfaitaires imposables 
sur l'ensemble du territoire. Les travaux et- 
fectués dans ce sens seront poursuivis, L'ins- 
titulion d'un organisme qui serait compétent 
pour modifier, par voie de mesure générale, 
après établissement des impositions, les 
bases résultant des décisions de ces cormmis- 
sions ne serait don: pas justifiée et entraine. 
rait dans l'assiette de l'impôt des relards et 
des complications qu'il est indispensable 
d'éviter. 





1248. — M. Georges Pirot demande à M. le 
ministre des finances si un fonctionnaire ou 
agent des services publics, révaqné et con- 
damné sous le gouvernement de Vichy pour 
un acte accompli en faveur de la résistance, 
réhabililé après la libération (par un juge- 
ment en revision de la cour d'appel, qui dé- 
clare dans ses altendus que j'acte accompli 
a eu uniquement pour but de servir la cause 
de la lbération dé la France el annule 1e 
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1282. M, dacou:s Venürcux à 
M. le ministre des finances 
ïl ‘ Ï ! E 
gi 
à 1 } 
, 1 
: s LI t [2 
191 1912 1.000 Æ x . 
| } il 
s ' | * 
}) 1 K ri - 
: | cr 
{ 1.006) £ à { ] 
10 en ec d À 1U 
{ r une au 
tremise d'u band EU 1 
{ ss 1\1X rt | | « nos 
d inres, mais devis | | it 
se procurer qu’au 1rs actuel 119,50 F, 
{+ 4 ' 
son, en déDoursant une nn ex int 49 
(479.700 moins 16.000), & tt" O0 1! Le] 
offerte comme prix d( Ï des 
mande: 19 sj ce Francais n'est } « üuror# 
de ht Gif er « A, { Ce « nent 
prévue à l'article 5 de la loi d fé 194 
et de transférer, di ma nant, à 1 On) 
pagnie anglaëge i 1.000 & exi:la ù Su 
compte en hanque depuis 1911-1912; %0o si cc 
Î doivent pas rentrer da la calé 
d viscs lé ni { ( CNT 
1 de la og la! 1 f 4 mn 
ac assu es et! comm le8 # 
nsées de Ja cession toire, 
conformément à l'alinéa 2 de J'a no &) dd 
l'office des changes publié au Journal officiel 
du 28 mars 196; 39 alors qu l d 


comme jil le devait, a compris 
cours de 47970 F dans ea déciaralion p 
À 


l'impôt de e)'idarité et a | axé 4 SC= 
quence, s'il n'est pas anommal et © se Ag 
toute équilé que l'Etat <e ] \ ) Na in« 


tenant à 176 F. (Question du 13 mars 147.) 
Réponse. — Aux fermes de la loi du 
vrier 1917. les sociélés étrangères qui sous 
crivent un contrat eur un risque sSilué er 
France, ou sur la têle d’une personne demen… 
rant en France, doivent, à peine de nullité, 
résenter à lagrément 





inances un représentant responsable qui di 
inscrire le contrat en France da le moi 
de la souscriplion, sur un réperloire tenu €1x 
France. Donc, des conarats qui auraient ét 
souscrits, en violation de cetle loi, auprès da 
sociétés étrangères ne peuvent donner l'eu à 
délivrance de devises, Dans le cas où, cepen« 
dant, des devises auraient é!£ altribuces pay 
erreur, elles doivent être rétrocédées à l'offica 
des changes, sur | l n£e 
auquel elles ont élé } “0 de 
l'office des change L est fait sion 
exemple de la réq! es ai en des 
vises détenus par les socictés d'a ranres 

en exéculion Lab galions de la législaUor 

francaise ou étrangère des assurances, et nor 
les devises qui peuvent @tre en la I SKA 
1 


des assurés, 
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1420, M. Pierre Mouchet expose à M. le 
ministre des finances: « qu'en ce qui con- 
ceriM iux à ferme, l'article 24 du code 
de 1 trement, modiflé par la loi du 51 
déc 1942, dispose que: « si le } du 
| pavat en nature ou r la 
b { 11 prea - | droit 
p el est lJiquidé d'après la eur des 
pro du « { ‘terinince par une 
d l imaltive d partie »: b), qu'il 

) e étapur ! 11e 
If \ Û e basant r les 

) ilers n avali rvi 
\ dét le nm fermage ; c) qu'il 
] ent il | de Ja fixer r le 
ler s } con l nite pal le CI 3 
iv I! f 1 
{a Ù | [ern à paver réellement 

) [ | douze m6 ] êé 
lan », 1 rs era toujours 1} 
rit ( er «( ensut Ce y et 
pui [ DT demande S'il 

{ fl I vi e prendre comme base, 
l | lé { Ù idiq par le I 
\ ! Ï du fe e à 
pa lire prod le la no: 

(ei) | INOIS } janut la date de la 4 
et | eil paradoxal de 
L 1 ur di om 
Tri 1 anontant des ferma 
ges (| { ler t] quitte à l'en 
registre l une hauss produisait, à 
faire appel en fin de période triennal Ques- 


ferme ext lipulé payable el nature ou sur 
la base du cours de certains produits, la base 
d’e je 1 Iuits à retenir, pour 
la pt des droits d'enregistrement, en 
vert [ tit légal édiclé par l'article 24 
(5 2? code dé nregistrement, est, à 
l’e le toute tre, la valeur mar. 
ct! produit au i r con! + 


1445. M. Maurice Sohumann 
M. ie munistre des finances qu'un élablisse- 


ne nd du papicr héliographique et du 
papier dessin el à calquer, en couleur, par 
quantilés pouvant varier de 50 à 70 rouleaux; 
et di le si la taxe locale est exigible sur 
cette x et, dans l'affininative, si les houil- 
lères peuvent se ref au payement de cette 
taxe en fin dc facture. (Question du 25 mars 
1947 

Répor La taxe locale n'est exigible 
que sut ventes au détail. Or, par vente 1 
au déluil, ainsi que le précise l'article 42 du 
cod it laxes sur le cl iffre d'affaires, il faut 
el ] les ventes faites à un prix de 
détail el portant sur des quantités qui n’ex- 
cèdent pas celles que peut normalement 
ache! un consommalenr ordinaire pour ses 
propres besoins », Le mine article ajoute que 


« he or! pas Cor: idér C5 
détail Les 


comme faites au 
ventes porlant sur des objets qui, 


en 1 nn de Ja destination ou de l'usage qui 
en « Î ne peuvent être utilisés ou con- 
sommés que par des industriels ou commer- 
çants Eu égard aux termes de la loi, l'ad- 
ministralion des finances estime qu'au cas 


particulier, les condilions d'imposition ne sont 
pas remplies et que la taxe locale n'est pas 
due 





1447. M, Paul Theetien expose à M. Île 
ministre des finances que l'administration 
des douancs vend aux enchères les objets 


qu'elle a saisis; que, parmi ces objets, se 
trouvent des produits dont la circulation ‘est 
soumise à certaines règles et, nolamment, des 
des ob ux; qu'une décision 
] 


: 


du répartileur des métanx non ferreux, agis- 
sant sous l'aul lu ministre de la produce. 
tion industrielle, soumet la vente de ces objets 
au verscient par lachelour d'une contre- 
partie en Vieux mnélal égale au poids du mélal 
neuf achie'é augmenté d'un pourcentage des- 
né, d'une part, à couvrir les perles de fabri- 
catio . d'autre part, à faire des attributions 


à des iustries qui ne peuvent récupérer et 
à celles qui !{ | pour l'exportation; 
qu'en outre, la décision du répartiteur des 
gnétaux non f le que seuls sont 


supu 


habilités à l'achat des vieux métaux précieux, 


hitur! s nn aihinsleatlss 
litulaires d'une autorisation 











délivrée par ses soins; signale que les ventes 
d'objets en métaux précieux sont effecluées 
par l'administration des douanes sans remise 
de contrepartie vieux métal, fait souligné 
dans la publicité des ventes et qui à pour 
objet de leur faire atteindre des prix de imar- 
que, d'autre part, l'administration 
17 | 


ché noir 








Î lounnes ne possède pas l'autorisation lui 
pel | t le rachat des vieux meélaux pre- 

| : a) que l'Elat, par le 
truc} le l'administration des douanes, | 
praltiq trafie d'or; b) qu'il viole sa propre | 
décisi réglementant la vente des objels en | 
métaux précieux; €) qu'il prive l'indusirie | 
francaise d'un apport de mélal qui l'aiderait | 
\ tourner dan circuit fermé qu'il a insti- | 
Luc; d) qu'il se prive lui-mème de possibilités 
d'ex! ation au moment même où ii réclame 
de tous les Francais un effort extrémement | 
pénible pour se procurer des devises; el de- | 
imande ce qu'il pense de cette silualion €t les | 
mesures qu'il endre pour y 1em6 
dier, (9 1947 

Réponse lu code des doua- 
I fai ‘administration des 
à ju al vendre aux enchères publiques les 
marchandises provenant de saisies, Ces ventes 
sa leetuées réguiièrement dans ks condi- 
tions mt ; par les articles 50 à 59 de l'ar- 
donnat lu 0 juin 1943 relative aux prix. 


Toutelois, à l'égard des produits tombant sous 
le coup de la lui Au 29 mai 144, modifiée par 
la loi du 21 juin 1943, relative à l'utilisation 
des produits en dépôt de douane, la mise aux 
enchères n'a licu que si, dans un délai de 
trois mois à compter de l'avis- qui leur est 
adressé par le service des douanes, les fonc- 
tionnaires compétents du département minis- 
tériel intéressé n'ont pas pris de décision attri- 


buant lesdits produits à un groupement 
d'achat ou à un organisme professionnel. 
Cette procédure est notatninent suivie pour 


t 


tous les objets en or, argent et platine (arrèté 
du 18 avril 4942), Elle vent d ètre mise en 
vigueur pour les montres par l'arrêté du 


t février 4947 publié au Journal ofliciel du 
20 mars 1947, Il s'ensuit qu'en ce qui concerne 
les objets en métaux précieux, l'administra- 


lion des douanes ne vend aux enchères que 
1es lots sur lesquels les fonctionnaires chargés 
de la répartition n'ont pas cru devoir exercer 
leur droit d'attribution, Par ailleurs, dans les 
ventes aux enchères qu'elle cffeciue, la 
douane serait sans pour exiger une 
contrepartie de métal fin, cette obligation 
n'étant prévue qu'à l'égard des fabricants et 
des commerçants par la décision B 53 du 
{1 janvier 14947 du répartiteur de la section 
des métaux non ferreux (Journal officiel du 
: 1917, page 4064). Enfin, bien que 
: saisis soient vendus au détail, géné- 
1 à des particuliers, les fabricants et 
négociants qui peuvent s'en rendre acqué. 
r doivent être tilulaires d'autorisations 


til 
uire 


lélivrées par le répartiteur chef de la section 
des métaux non ferreux conformément aux 
lispositions de la décision B 53 susvisée. 


na 





1483. — M, Louis Marin demande à M, le 
ministre des finances s'il pourrait confirmer 
qu'en cas de, mutation entré vifs, dûment au- 
torisée par le Wwibunal civil, d'un bien sinistré 
et du droit À l'indemnité qui y est attaché, 
l'administration de l'enregistrement ne per- 
coit aucun droit ni taxe eéur la mutation 
du droit indemnité, ceci en conformité avec 
la solution adoptée après la guerre 1914-1918, 
nolamment par la circulaire no 36% de la 
direction générale de l'enregistrament en 
date du 31 juillet 1920. (Question du 2% mars 
1947.) 

Réponse. — Les cessions de droit à indem- 
nité pour domainages causés pur la guerre 
de 1911-1913 ont élé expressément exemptées 
de tous droits de timbre et d'enregistrement 
par l'article 49 (ler alinéa) de la loi du 


7 avril 1919 (disposition commentée dans 
l'instruction de Ja direction générale de l'en- 


registrement n° 3623 et codifiée sous les arti- 
cles 410, {er alinéa, du code du timbre et 6%, 
jer alinéa, du code de l'enregistrement). Au- 
cune inesure semblable n'a élé prise en co 
qui concerne les cessions de droit à indezm- 
niké pour domunages causés par la guerre de 
(399-{M5. Antérieurement à Ja Joi du 28 octo- 
bre 1916, ces cessions ont, au contraire, été 
formellement exclues des cremptions fiscales 
édictées en faveur des actes concernant l'ap- 











eg) 
plication de la législation sur la reconstu 
tion {art, #el quinquies du code du tm 
art. 598 quinquies et 7% bis B du code 44 
l'enregistrement) ; sous <e régime, l'admi 
tralion avait adrnis pe étaient pa 
bles, en prince, indépendamment du éro:! 
de timbre, que du droit proportionnel Q'er. 
registrement!, actuellement de 4 p. 100, ai 
rent aux transports de créance, Se hasa 
sur l'article 42 (29 alinéa) de la loi du % 0 
bre 1946, aux termes duquel le droi 
demnité de dommages de guerre « à Le mia 


caractère mobilier où immobilier que 


sinistré , €i Sur l'article 69 (2° ülinéa 
la même ln, qui, sauf certaines exce! 
écarte de l'application des dispenses de à 


prévues au premier alinéa de cet articl 
« les mutations de biens sinisirés », l'adm 
nistration considère, actucllement, que 
cessions de droit à indemnité dont il 5 
doivent, en principe, 
quel la mutation des 
clle-même ouverture. 

la reconstruction, 


supporter l'impôt à 
biens sinistrés done 
Toulelois, pour favo. 

H à élé décidé, a 
les cessions de l'espèc 
consenties par les sinistrés €@ux-mémes on 
par leurs dhériliers, conlinueraient de béns 
ficier du régime fiscal qui leur élait applique 
antérieurement à l'entrée en vigueur de !a 
loi du 28 octobre 1946 (cf. alinéa 3 ci-dessus 

11 est au surplus précisé qu'en cas de trans 
cription des cessions de droits à indemni's 
allachés à un immeuble, la formalité accom 
Plie au bureau des hypothèques donne lieu. 
en ‘toute hypothèse, par application du 
deuxième alinéa de l’article 450 du code de 
l'enregistrement, à la perception de la taxe 
proportionnelle de 6,50 @. 100 prévue par l'ar 
licle 765 du même code. 


riser 
31 mars 1947, que 





1497. — M. Robert Schmidt demande à M. le 
ministre des finances: 1° si les héritiers d'une 
“dog décédée le 13 décembre 4946, titu- 
aire de l'allocation provisoire aux vieux tra- 
vailleurs, institufe par la loi du 43 septembre 
19146, sont en droit de réclamer le montant 
de l'allocation revenant à leur auteur du 
{er septembre 1946 au décès, comme rela sa 
pratique pour les pensions civiles et militaire 
et pour la retraite des mieux travailleurs et, 
d'une façon gänérale, si l'allocation provi- 
soire est Considérée comme une pension dont 
les arréragés s'acquièrent jour par jour; 
2° dans la négative, si les héritiers sont en 
droit de réclamer la somme de 2.109 francs 
due à leur auteur, pour le premier trimestre 
échu à partir du 1° décembre 1946 et non 
touchée par lui avant son décès. (Question 
du 27 mars 1947.) 


Réponse — 10 Le droit à l'allocation tem- 
oraire n'étant ouvert qu'à la date de 
‘échéance des coupons, il ne peut y avoir 
lieu, en aucun cas, à payement d'un prorata 
au décès, En conséquence, les héritiers d'un 
allocataire décédé le 13 décembre 1946 ne 
sauraient prétendre recevoir tout ou partie 
du montant de l'allocation afférent à la pé- 
riode du 4° décembre 1946 au 31 mars 1947; 
2 en revanche, si, le dossier du défunt ayant 
été régulièrement constitué et le droit à l'allo 
cation reconnu, l'intéressé n'a cependant pu 
recevoir le terme échu le 30 novembre 1946, 
les héritiers peuvent obtenir du directeur ré- 
gional de la sécurité sociale le payement du 
coupon correspondant, sur présentation de ce 
titre appuyé d'un certificat d'hérédité délivré 
par le maire. 





1531. — M. Gilles Gozard demande à M. le 
ministre des finances si les marks rapportés 
par les prisonniers libérés, et remis leur 
relour de captivité à la Banque de France, 
Jeur seront remboursés et, dans l'affirmative 
à quel taux et dans quel délai; , “æ qu'i 
leur a été remboursé seulement marks 
# surplus ayant élé retenu moyennant rec 
de leurs versements; que les jeunes médecint 
nolamment, qui avaient touché ieur solde ex 
marks, se trouvent ainsi frustrés, alors qu'il 
ont pris une part aclive dans la résistance 
aux Allemands en facilitant Je rapatrieme 
re x aa français. (Question du 28 mar 


Réponse. — L'échange des monnaies alle- 
mandes rapportées par les rapatriés et dépo- 
sées par eux dans les centres de rapatrie- 
ment, à la Banque de France ou chez les 
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 afittiitet 
comptables du Trésor, est effectué dans les 
conditions prévues par l'ordonnance du 
gi mai 4959 réglant la situation des prison- 
“iers de guerre. déportés politiques et travail- 
jeurs non volontaires. Cel échange est limité 
à 100 RM par personne au taux de 20 francs. 
1e remboursement des marks en surplus con- 
4 francs français ne peut être envisagé dans 
vaut actuel de nos relations avec l’Allema- 
“me, étant éonné nolamment J'impossibilité 
1 uelle nous sommes d'utiliser ces de- 
à rôgiemeent de nos achats dans ce 
naxs. Ces avoirs doivent demeurer en dépôt 
tonformément à l'ordonnante du 7 octobre 
d 

r 





‘onstiluent une créance sur l’Allema- 
ui est à déclarer par les intéressés à 
fce des biens ct intérêts privés, 116, ave 
e Maiakoff, Paris. Les marks demeurés en 
ten Allemagne à la trésorerie des camps 
e peuvent pas davantage être convertis en 
tancs. Ji est faii observer que Ja liquidation 
ps ts à colde mensuelle est effectuée par 
a centres d'administration terriloriaux, con- 
tormément aux dispositions du décret du 
où juin 1945 et que les sommes percnes à ce 
‘ nt exclusives de tout échange de marks 
. 


i ei 


l 
HI 
ft 
L 


1IICS. 





1532. — M. dean-Moreau dernanie à M, le 
Ministre des finances: 1° s'il est exarl que les 
{ ranaires, détachés de la zone d’occupa- 
tion française en Allemagne, n'ont pas le 
t de transférer en France le montant de 
location d'occupallon, ec qui, pratique- 
t, les prive d’une partie de leur salaire; 
‘0 dans l’affirmative, s’il ne serait pas possi- 
] l'envisager des mesures plus souples per- 
gneltant aux fonctionnaires rapatriés d’obte- 
ur le change de la lolalikf de leur : 
(ouestion du 28 1nars 1911.) 

Réponse. — Bien que les personnels fran- 





en Allemagne bénéficient d'importants 
iges en nature et de facilités de ravitail- 
qui leur rendent l'existence mains 





se qu'en France, ceux d’entre eux dont 


majeure partie des membres de la famille 
‘sident en France recoivent en fran:s d'oc- 
capalion converlibles au pair en monnaie 
française, la même rémunération que Îles per- 
<sonne!s de rang équivalent en Service en 
France. Les célibataires et les chefs de fa- 
lle dont la majeure partie des membres de 
famille résident en Allemagne recoivent 
ndemnité forfaitaire de cherté de vie en 
snarks à concurrence de la moitié du traite- 
ment {soit une alloralion égale à 12,5 p. 100 
du traitement ou de la solde de base). Par 
ailleurs, tous les agents reçoivent en marks 
une indemnité d'occupation égale à 143 p. 100 
de leur traitement ou de leur solde, ainsi que 
pour ceux d’entre eux qui sont chefs de fa- 
mille, une majoration de 50 p. 100 de l'en- 
semble des éléments familiaux de leur rému- 
Jération, Ces prestations sont destinées à 
faire face aux dépenses d'entretien en Alle- 
rnagne, payables en marks. Il n'est pas possi- 
ble d'autoriser la conversion en francs, d'une 
part, parce qu'il n'existe pas de crédits au 
hnaget à cet effet, d'autre part, parce qu'une 
telle mesure incilerait les hénéficiaires à se 
procurer par des voies illégales les marks qui, 
en tout €lat de cause, leur sont nécessaires. 
En définilive, elle aboulirait à favoriser exa- 
gérément, par rapport au personnel en France, 
le personnel servant en Allemagne qui pour- 
rait ainsi praliquement transférer la lotalité 
des éléments de sa rémunération qui lui sont 
ayés en francs. Il a 614 admis toutefois que 
‘es agents mutés en France recevraient en 
francs la totalité de leurs indemnités d’orcu- 
palion (et, le cas échéant, la moilié de leur 
indemnité forfallaire de cherté de vie) aff4- 
rente au dernier mois de service accompli en 
Allemagne et qui, élant payé an moment dn 
départ des intéressés, ne peuvent pralique- 


:11 


ment êlre dépensées sur place. 





GUERRE 
1759. — M. Patrice Bougrain demande 


M. le ministre de la guerre: 1° s’il est exact | 47 octobre 1935 et la loi du 43 avril 19416 s'ap- 
que les prisonniers de guerre allemands en de 4 CON 
France aient le droit d'envoyer à leur famille, | de « biens ruraux », aux « expluilalions a2wi- ! CNCAISSCS pour 
en Allemagne, des colis-Doslaux divers et, en | coles » et aux « baux ruraux »; que Ces ces: 
particulier, de ravitaillement; 2° dans l’affir- t 

native, si le Gouvernement estime que l’abon- \ 
dance est suffisamment rétablie pour permet- | quence, s'il estime que 15 
ire aux Français d'alimenter les Allemands, et | l'ordonnance el de la Loi précilées 8 app:F[uen! 


s'il pense que cette mesure paraîlra très oppor- à la seule location à un bou'anger d'une n4- 











lune aux anciens prisonniers de guerre fran- | ture de 1 hectare % sans aucun bâtiment 
Çais en Allemagne. (Question du ? mai 1947.) | (Question du 29 avril A7) 
Réponse. — La nole de service ne 35.014/DG |  Pénonse. — Les loc le t l 
PG/3% du 16 décembre 1916 autorise les P. G. | ture conelituent dec 1 eg + 
en mains françaises à envoyer des colis à leurs | donc, en r rinc "& ; ne N 
famille en Alleinagne; toulefois, ce texte pré- | baux ruraux Toutet | r 
cise que seuls sont aulorisés les envois de !r que ju’incon | 
jouets ou objets fabriqués par les P. G. à l'in- 6 Ir « nelites parc : nèe ati pre 
tention de leurs families où de menus objets COrDs de f Tr ° des parti 
achetés dans le commerce, par contre, les en- | d'une exploitation a a 
vois de vivres et de vètements sont stricte- | fi e est Infé: oe # re f F 
ment interdits. | préfectoral prévu licie % 
| à ’ , : 1 ; . $ 
[e2. "| 1 Ait LL » t 1 
JEUNESSE, ARTS ET LETTRES | ment'à la nécess écrit, à 
! n rl , 1 \ » L 1 d " 
1582. — M. Paul Bastid cxpose à M. le minis. | prix du feen \ l'exercice d , 
tre de la jeunesse, des arts et des lettres qu'ac- | bréoin \ du pi et à la & 
luellement aucun journal nouveau ne peut | du ba + pour le fo d’an 
obtenir de papier qu'en vertu d’une autorisa- |! l'habitat rurat, tou d neu! 1 
lion délivrée antérieurement au ?8 février | : ur aserintic de *ordonr ’ 17 OC 
1917; que, le 25 mars dernier, a paru à Rouen | Lo! j DT éd 
l'hebdomadaire sportif Normand'e-Sprint, tiré | | han 
à douze pages, demi-format d'un quolidien, sut 
vapier vert, sans chiffre de tirage et sans non a 
de société ‘éditrice: et demande: Lo à quete | 1766. — M. dean Blooquaux c\] M. le 
date le dossier de Normande Sprint a 4 6 dé ministre de la justice qu un fermier 1 : pl s 
posé à la commission consultative de presse | sieurs lots d'immeubles ruraux apparlenant à 
Chargée de l'examen des dossiers de iournaux plusieurs propriélaires qui, réunis, fi 
sporlifs; 2e à quelle date cetle commission | UE exploitation agricola qd“ bee 
a donné son avis et quel a été cet avis: hectares ; que deux époux propi ph 
26 quand et à qui a été accordée l’autorisa- | l'Un de ces lots comprenant quinze heclar 
ion (autorisation personnelle ou co'lective.) loués verbalement décèdent, laissan{: le mari, 
(Question du 29 avril 1947.) | légataire universel mine ur: la ferme un 
. ; $ ! LL | Irère germain majeur; que le parlage de ces 
Réponse. — La loi du 28 février 1917 portant meubles attribue au mineur envi I 
suppression de l'autorisation préalable, va pas er de “a d ni “Ja ve te at x hèr 
eu comme but d' mpôcher la création de tout | a été o ] nnée P r jugen el t d y tri uual « N | 
nouveau journal, inais au contraire de PET- |'et aù e. dans le d Dar eme t 4 1 P sil 16e 
méltre la création sans décision ministérielle | l'exploitation agricole. 1 contenance 
réal: ñ è XPIOHAUOIL AagTICUIC, Hit COFIEHAHEL au «a 
préalable. 11 reste cependant que le fonction- | sous de laquelle le statut du fermave peut ne 
nement d’un journal est tribulaire de la ré- | ss être an lic ble ent Ouée } X lu lares 
partition au papie r de presse qui reste provi- | sr bi ba! mens: où dei ande en nséq nee, 
Soirement de la compétence du ministre | &° es loin 2e) pue Le se ni 
chargé de l’inf re 1 fait de la proroga- | ba À 1 _ 6 | e € ; A + pad ou C 
tion de la durée d'application de l’article 143 | 4 1 Mn NE vec RÉ as 
de l'ordonnance du 30 septembre 1944, Cette | songer L pe pe Rs 
disposition, nécessitée par la conjoncture | 249; Ce AUESC COR 8 l'arti ‘ 
économique actuelle, ne saurait donc ètre in- | + cel arc D à La 2° cg Ps: & — 
terprétée comme un obstacle. En ce qui con- ! 1/10 #. ES rene Flag | Hoi de 
cerne l'hebdomadaire Normandie-Sprint, Je | dix ons : pot À Le ad + #- 
4 A . à linati « Li £ à » 1 JUUr5 JUL > du} LAS ( 
dossier de cetl publication a élé soumis Ie | mineurs. (Quest on du ? mai 1917 


4 avril 1946 à la commission consultative de 


presse chargée de l'examen des demandes de | Réponse. — La vente projelée donne licu à 
parution des journaux sportifs, et a €té régu- | l'exercice du droit de préemplion du fermier 


lièrement autorisé à paraître en date du | exploitant, quelle que soit la superficie de Ja 
11 décembre 1916. parcelle soumise à adjudicalion publique, si 
cette parcelle constitue une partie essentielle 
d'une exploitation agricole, ce qui parait, en 
JUSTICE l'espèce, être le cas, sous réserve de l'appr 

ciation des tribunaux compétents. I parait 


1623. — M. Raymond Gernez demande à | résulter, sous Ja même réserve, de l’article 


M. le ministre de la justice :1 un juge «ul du code de procédure civile, relalif à la vente 





piéant, délégué ou affecté à un tribunal, peut des immeubles appartenant à des mineurs, qui 
remplir les fonctions de juge unique dans ce | n’a été ni modifié, ni restreint dans son champ 

: £ "9 “à ’, t a® ‘ar ‘ln | ordonnance 
tribunal et siéger seul aux audiences civiles d'application par l'article 9 de l'ordonnanci 


et correctionnelles et, dans Ja négative, s’il | du 17 ok bre 1945 sur les ventes par adjudi- 
ne conviendrait pas de modifier la loi du | cation de fonds ruraux, que le droit de relrai 
13 janvier 1913 afin de permettre au juge sup- | accordé au fermier exploitant par ce dernier 
pléant de parliciper comme juge unique au | texte ne saurait priver les tiers de la faculté 
jugement des atiaires et de préparer ce ma- | de surenchérir dans le délai de dix jours qui 
gistrat à l'exercice de fonctions pus jimpor- | leur est réservé par l’article 965 précité. Au 
tntes, (Question du 2) avril 1947.) | le retrait du preneur semble pouvoir être cou- 
vert par une surenchère faite dans le délai 


; — L'artici ( loi du 9% avril | ‘ x s : 
Réponse. L'article 10 de la loi du 78 avril | légal, le fermier exploitant conservant, dans 


ÿ— 





1919, toujours en vigucur, dispose que «la | 6e cas, la facullé d'exercer à nouvean son 
présidence du tribunal appartient toujours à | Groit de retrait dans les cinq jours qui suivent 
un mogistrai lilulaire », Ce texte s'applique | ]3 seconde adjudicalion sur surenchère 

au juge np es ge assume nécessairement Ja e 

présidence des débats et écarte, dès lors, de 


ces fonctions, les juges suppléants. J1 im- 
porte, en effet, d'assurer aux justiciables le 
moximum de garanties dans le choix du juge s * tante 
qui, statuant seul, ne doit être recruté que |, 1472. — M. ange gere À mg ve ». ae 
Narmi des magistrats d'instance déjà expéri- | à, M, le ministre Ces poses tre st 

e | , téléphones s'il env sage 165 possiphitrs d ap- 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 





ig pt fn ati “ <p le qu’ y ait 1 Le , = : 4 # 

pr ts : + À gr 9er : he ? | pliquer sur l'impôt relatif aux posies 4& 
pas lieu +%-t lier les dispœ:lions GC 1 aru | TS F. une réduction semblable à celle 
cle 10 précité. | réalisée, avec etlet du 1% janvier 1947, en 
| ce qui concerne les timbres-pasle et les laxes 


diverses. (Question du 25 mars 1911 
Réponse. — Le laux de la 


1706. — M, Jean Blocquaux expose à M, le | 
ministre de la justice que l'ordonnance du | ; 
les appareils récepteurs de 

l 


Lol d'une 10,, ŒUAIL AU AU italie 





ptiquent aux « baux de fonds de terre » 41 fixé comme le laux de tous 105 impôts 
le compte du Trésor par la 10 

s tex- | de finances: du point de vue purement! formel, 

tes n’ont pas défini ce qu'il fallait entendre | il n’est donc pas possible à ba rad «liffusion 
par ces expressions; et demande, en consé- ; française d'appliquer réduction sur 16 
que les dispositions de | montent de cette redevance sans l'inlerven- 
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queston, le Gouvernement n'a pas jugé 
opporlun de demander à l’Assemblée nationale 
de dim nuer 13 taux de cette redevance sur 
( | en raison des réper- 


ils récepteurs 
cussi budgétaires qu'entrainerait cette 


d pp 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. dean-Marie Bouvier-0’Cottereau 
demaile à M, le ministre de la production 
industrielle: 1° s'il serat possible de tenr 
com! dans l’attribulion des pneus à chaque 
dépai ent, des quanliltés de pneumatiques 
réquisiionuées par les armées occupanies, 


puis par les armées françaises ou alliées lors 
de la libtraton du territo're, car certains | 
dépar!orments ont été beaucoup plus lourde- 
ment frappés que d'autres par ces néquisi- 
tioi 2a $s'i serait possible de connaîlre par 
dép nent le nombre de pneus ainsi enle- 
VÉS proprit'aires et d'allouer men- 
sucell un contingent spécial de pneus 
de in‘quement à remplacer ceux qui 
ont « au nsi æéqusilionnés ou prélevés. 
(Ques!i du 20 mars 1947.) 

R e. — 40 Les ressources de pneumati- 
ques mment dans la calégorie tourisme, 


sont encore fnsuffisantes pour assurer la 








remise é'at et l’ontretien de l'ensemble des 
véhicules, Les attributions départementales ne 
sont pas basées sur l’eteclif gobal du pare, 
sas sur le nombre de véhicules bénéficiant 
d'une altribution de carburant supérieure à la 
rat'o mmune de 20 litres, 2e Dans le mois 
de 1 continge spécial à été affecté à 
chaque d'partement ur le rééquipement des | 
véhi s dont les pneumaliques ont été réqui- | 
sit pendant l'occupation au après la | 
dibéra Ce contingent tient compte des | 
ret 2nements recueill s sur l'importance des 
préi ents faits dans chaque département ; 
ces 1! cignements sont malheureusement 
fraguwntaires, mais les difficultés créées par 
les 1 ons de personne! dans les services 
d n n'’on! ] 4 ermis « Ï Cédi 
ü sement evs!ématiqn 

1551. M. Charles Desjardins demande à | 
M, le ministre de la production industrielle 
quand ont débloqués sur la carte de textile | 
les points de mercerie: fil, so simil, de 
Imancre que les ménagères qui ent un bouton 
à recoudre où une reprise à faire ne soient plus 
contrait de s’approvisionner au marché noir. 
(Que du 28 mars 19471.) 

Rép — L'intérêt de cette initiative n'a 
18 éch ppé aux € vices compétents du 
département et il convient de préciser que 
les dispositions de la décision G. 4129 du 
27 ruars 19417 répondent par avance à la sug- | 
ges! de l'honorable parlementaire. Cetle 


insérée au Journal officiel du 5 avril 
4%7, yorle, en effet, libération de deux nou- 
veaux tickets de fil à 


coudre (lickets-lettres | 
: 


AC et AE des cartes de vêtements ct articles | 
texiiles, modèle 1946, valables pour G grammes 
de fl à coudre) et, de plus, m'se en vente 
libre de certaines catégories de fil à coudre 
(AL où cordonnet à coudre en soie ou en 
Schappc). Les consommateurs pourront donc 
couvrir ia majeure partie de leurs besoins en 
mercerie Sans recourir à des achats au mar- 


ché parallèle. 





SANTE FUBLIQUE ET POPULATION 


1011. — Mme Denise Bastide <xno:c à M, le 
ministre de la santé publique et de la popula- 
tion qu'une parlie de la population française 
subit plus douloureuserment que les autres les 
comilions difficiles d'existence imposées par 
la gucrre et le pillage de notre pays par l’'oc- 
cupant: qu'il s'agit des mutiks et invalides 
civils À qui la loi ne donne pas, à titre égal 
d'invalidité, droit aux mêmes égards qu'aux 
invalides de guerre, les cartes de priorité, en 
nya ne leur étant pas attribuées: cet 
demande, en conséquence, s’il n'envisage pas 
d'accorder toutes les cartes de priorité dans 
leur in:égralité la plus complète aux mutilés 
et invalides civils, sur le pied de la plus par- 
faile égalilé avec les mutilés de guerre, les 
; travail, les mères de famille 

(Queslion du 27 février 1947.) 


accidentés du 
nombreuse, etc. 


Réponse, — Les mutilés et invalides. civils 
peuvent être secourus, s'is sont sans res- 
sources suffisantes, en vertu &e la loi du 
14 juillet 14905 sur l'assistance aux vieillards, 
infirmes et incurables. L'amélioration de leur 
sort est donc lié, en ce qui concerné le mi- 
nistère de la santé publique et de la papila- 
tion, à l'augmentation de l'allocation de l'ar- 
ticle 20 et de la majoration de l’article 20 bis 
de ladite loi. Les taux actuels de cette alloca 
tion et de cette majoration ont été fixés, le 
premier par la loi du 143 septembre 19% et le 
second par la loi du 2 novembre 149%. Leur 
relèvement sera proposé dès que la situation 
financière le permettra, Son importance dé- 
endra des nécessités de l'équilibre budgé 
aire et il est douteux qu'elle puisse Voir 
pour effet de porter les nouveaux secours 
d'assistance au niveau des pensions dont bé- 
néficient les mutilés de guerre. Pour les 
mêmes raisons d'ordre budgétaire il est diffi- 
cie d'envisager d'accorder aux mutilés et in- 
valides civils les avantages pécuniaires (rédne- 
{ion de tarifs notamment) attachés aux cartes 
de priorité des rmutilés de guerre. 





1213. — M, Paul Cosset demande \ M. le mi- 
nistre de la santé publique et de la population 
dans «auelles mesures il lui à été possible de 
reinédier, en accord avec ses collègues de 
l'éconormie nationale et de La production in- 
dustrielle: 1° à la siluation tragique de l’ap- 
provisionnement en lait pour les nourrissons, 
nolanment en ce qui concerne les laits con- 
centrés en poudre et en boites qui ne par- 
vicunent pas en quantité suffisante pour per- 
mettre Tlaltribution d’une ration minimum 
aux intolérants du lait de vache; 2° au drame 
des fovers sans charbon, surtout là où sur- 
vient une naissance et plus particulièrement 
une naissance prématurée, cas fréquent qui 
pose un grave dilemme: ou une température 
constante, où la mort. (Question du 11 mars 
1947 ) 

Réponse, — 10 La siluation du lait concen- 
tré non sucré est excellente (consommation 
120.000 boîtes par mois sans réclamation, 
clock de 1.265.000 caisses), les rations n'ont 
juinais été modifices. L'abaissement du taux 
des rations en lait concentré sucré n'est qu’un 

tour au taux adopté antérieurement (la 
ireulaire du ,ravitaillement du 7 janvier re- 
ient au taux établi avant le 4er août 1945). 
& ©0 boîles de 0 à 5 mois, 24 boîtes de 6 à 


sue lite bad lof et 7) dé 


Q mois: les rations ont été ramenées à: 
ñ boîtes de O0 à 5 mois, 20 boîtes de G à 
mois. Cet abaissement à ét décidé en 


avec les plus éminents pédiatres. Les 
rations sont encore supérieures à 

qu'un nourrisson peut consommer sans 
danger. Elles laissent à la famille une marge 
suffisante pour parer aux perles et pour éviter 
qu'une boîte soit ouverte plus de deux jours. 
A raison d’une cuillère à café de 10 g pour 
59 ce, les boîtes étant de 400 g gt la ration 
d'un nourrisson devant êlre de 550 cc par 
jour au début, de 900 à la fin, on s'aperçoit 
que la ration correspond au contenu de neuf 
boites et demie pour les premiers mois, seize 
boites à neuf mois. Grâce à cet abaissement 
et à l'accroissement de production des usines 
françaises, nous pouvons, d'après les chiffres 
qui nous sont fournis par les services du 
ravitaillement, êlre assuré de fournir cette 
année le lait condensé sucré à tous les en- 
fants qui en auront besoin, et nous devons 
être à l'abri de catastrophes semblables à 
celles de l'été dernier. De plus, il y a lieu 
de noter que de fortes importations sont pré- 
vues pour le lait en poudre à usage infantile. 
HU convient de remarquer, enfin, que le minis- 
(ère de la santé publique et de la peveten 
n'a été saisi d'aucune réclamation à ce sujet 
et qu'il y aurait intérêt à ce que lui soient 
communiquées toutes celles qui parvien- 
draient à lhonorable parlementaire. 2° En 
ce qui concerne les foyers sans charbon, il 
y à lieu de distinguer entre les foyers dé- 
pourvus de lout moven de chauffage au char- 
bon ou au bois, et les foyers qui ne reçoivent 


accord 


actuelles 





pas assez de charbon. Pour les premiers: fl ! 


n'est malheureusement pas contestable que 


la situation des enfants qui viennent de mat- | 


tre y est extrêmement critique en période 


de froid. Sans doute, pour les foyers qui ne 


| disposent pas d’autres moyens de chauffage 


que le gaz ou l'électricité, il est toujours pos- 
<ible de transformer les allocations de ehar- 
bon en une augmentation des contingents 


d'électricilé, sur la base de 1,5 KW par L: 
gramme de charbon, et les supplémen 
cas de maladie, sur la base de 0,5 m°? «4 
par kilogramme de charbon, Mais Les ins, 
tions en vigueur, et qui, dans l'état de po 
ressourees paraissent devoir se maintenir 
comportaut soit une réduction de la press 


it 


de gaz, soit des interruptions de courant 
duisent fatalement Fintérêt pratique de oo. 
mesures Compensaltrices Pour le cas gén, 
celui des foyers qui peuvent uliliser du cha: 


bon ou du bois, i est certain que les al. 
cations ne sont pas suffisantes en cas de fn 
persistant et rigoureux. Pour les enfar 
viennent de maitre, les allocations en c] ! 
sont les suivantes: 4° avant la maissarce 
50 kg par mois d'été, 400 kg par mois d'hiver 
20 après la naissance: a) 00 ke ar Mois per 
dant les douze premiers mois; db) un suppl 
ment pour les titulaires des carles E et }t 
qui est de l'ordre de 400 kg par an. A 
suppléments dont bénéficient automatique 
ment toutes Les personnes qui rempliss 
Jes conditions imposées s'ajoutent les su 
pléments pour malades, délivrés sur certil 
inédical et qui sont de l'ordre de % à x 








1528. — M, dean Soiinhac demande à M, le 
ministre de la santé publique et de la popu. 
lation; 1° s’il est exact que seulement q 
ques spécialités pharmaceutiques seront rem 
boursées par les caisses de sécurité social» 
et, dans l'aflirmative, quelle est la comp 


tion de la commission chargée de dre 
celle lisle; 2° quelles sont les raison: 
ont détermin# le choix de ces spécia! 


(Queslion du 29 avri 1917.) 

Réponse. — 49 D'après l'article 45 4 
donnance du 49 octobre 1945 fixant Le vez 
des assurances éociales applicables aux à: 
rés des professions non agricoles, les n 
caments spéciulisés remboursables pa 


caisses de sécurité sociale sont ceux 
figurent sur la liste établie par là com 


sion prévue à l'article 2 de l'ordonnance 

13 octobre #95 portant établissement d 
liste de spécialités pharmaceutiques agré 

à l'usage des collectivités et de divers 
vices publics, Les travaux très délicats 
cette commission sont en cours, mais auc 
décision n’a été prise en ce qui con 

les spécialités pharmaceutiques rembou 
bles aux assurés sociaux, L’ordonnar 

13 octobre 1915 se propose: a) d'établir 
unification, dans l'intérêt des malades 
dans celui du corps médical, entre es réglen 
tations si variables d'institution à institulr 
de département à département, parfois m 
d'établissement à établissement, selon ! 
quelles les spécialités pharmaceutiques peuve: 
être fournies au titre des diverses lois sacia 

b) de mettre à la disposition des bénéficiaire: 
de ces différentes législations tous les méi 
caments spécialisés nécessaires à leur trai! 
ment, Dans <e double but, l’ordonnacen & 
13 octobre #M5 a prévu l'établissement d'u 
liste unique comportant plusieurs subdivisior ; 
lui permettant de s'adapter avec éouple:: 
aux besoins des diverses catégories de parti 
prenantes. L'administration a estimé devoir 
concentrer en gremier lieu ses efforts su: 
l'établissement de la nomenclature opposab! 
aux services de l'assistance médicale gr: 
tuite. En effet, les médicaments susceplibe; 
d'être prescrits aux malades privés de re: 
sources sont fixés dans chaque départemen: 
par le préfet, sur la proposition du conseil 
général, Les listes ainsi établies ne répondent! 
pas toujours aux exigences de la thérapeu- 
tique moderne. Jusqu'à la publication de 
l'ordonnance du 13 octohme 4945, le ministre 
de la santé publique, qui dispose de services 
spécialisés et peut recueillir les avis teci- 
diques les plus compétents, n'avait aucur 
pouvoir pour imposer Finseription de spécia- 
lités vraiment utiles, La réforme la plu: 
urgente que permeltait l'ordonnance  étai 
donc de substituer à ces nomenclatures dé- 
jartementales souvent trop restrictives une 
iste applicable dans toute la France et suffi- 
samment Jarge pour que chaque malade bé- 
néficiaire de l'assistance médicale gratuite 





, puisse être traité dans k minimum de temps 


PE 


avec des médicaments les mieux appropriés 
Cependant, si la nouveile nomenclature de: 
produits remboursables par les caisses de s- 
curité sociale n'est pas emore arrêtée, à 

verses consdfrations permettent d'affirmer 
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= au'elle ne Sera pas aussi réduite que semble | dicalement constatées pour la première fois | Du fait que la liste établie par ladite nis- 
: je craindre l'honorable parlementaire, ÆEn | après le 31 décembre 1946 sont pris en charge | sion comprend pl 000 produit est 
nai SZ eMet. dès ses premiers travaux, la commission | par les ot s de sécu oci for- | pas ] el nr on 
ET chargée de l'établir a tenu compte du fait | mément ; positions de la loi ne 46-2126 | des 
ins, À que "de nambreux malades sun ‘8 £gociaux | du 30 octobre 1%16 sur la p'évention et ] nées 
)r on sont des « fonctionnels » qui doivent obtenir | ré paralion dé s acckl nts d 1 travail et des n 
ur r t J médic nts ar és ladics professionnelles. Les | s du tra- 
ni, me NT a qe: sine ent vespoet. | vall aursenus et des maladies professtonnelles | 1656. — M. Jacques Vendroux expose à M. le 
Ve x" md leur état et l'activité 3 is ont constatées antérieur m nt 1 17 3 ier 1947 | ministre du travail et de la securite sociale 
1 Char! onservée. Une limitation trop étroite des spé- | demeurent régis par la loi du 9 avril 4808 et | AA AUX MNIIUS UE 7 LS pers  * 
s all me remboursables risquerait de © Mmpro- dispositions subséquentes et la répara RD Lines 248 rer rues nee 7 * pement pie 
e froii mettre l'ensemble des mesures d 10 le lgis- | incombe à l'employeur resp ble, Mais il | SSésstii ge ÉF hagta je 
ts ox iteur à pr ises en vue de fac r le traite- | ne sembie pas que l’état de & du travail. Eee _ a Ù 8 deg ns #8 4 
ve gr ent des mai lades (RuUx unique éd' ve de leur don! le as e£St X} ; par 19 | | , + > ae Se" a+ la LE A 
ance rembourseme ent, exonération totale ou par- | député soit Ja conséquence d'un acciâ UT Ge ones og et san . 
5 N Pete telle du ticket modérateur). Le ministre de | travail, est-à<dire, selon une risprudence | sp déetidhet lesdiongbe 
8 per la santé publique veillera d'ailleurs, > | constante, « 16 | \} t de 1 SR Un t ù t \ 
upplé ji le concerne, à garantir à tous tion v te et soudaine d i du 1946 à l 1! | 
et M ades, sans distir nction de classes social rieure », Il ne s'agit pas non plus d'une ma- | le département du tra\ Ce texte 
Fr édicaments qui leur sant nécessaiï ladie pes sionnelle au & 6 1 lègi {ar e | ( ( 
Ltiqu “ommission, dont ]a composition à précitée qui fixe la liste linilauve des mala LC UN 
iss nar Je décret du 19 octobre 4945, est pre dies pro onneile t [ c} l | sion ( ile ser exonért Û 
s ar le docteur Cavaillon, directeur général de | d'elles les travaux auxquels ailit loit | ment de la pondant 
tifica | ‘a santé. Elle comprend, nominativeme nt: | avoir été occupé habituellement, Par ailleurs, | rance-vieillesse, | À x 
à ke MM. io professeur Pasteur Valéry Radot, le | l'intéressé n'ayant pas sollicité l'attribution | en particulier, des ] dir 
| professeur Debré, le professeu Re in- | d’une pension d'invalidité à l'expiration de | tuée par un arrêté du 29 avril 191 ) 
"D, Mlie le professeur MM. le | la période de six mois pendant Jjaquelle 1 | d'étudier 1odi \ ap} | 
1 locteur Wi baux,. Bousca!li ® pharma- pouvait prétendre aux prestat r-m le | du 22 mai 1916, Il n'ai ty 
M, le | cien, je professi ur Bai uduGin * _ pour l'affection qui a nécess Le la ces t n | ur iON prejuger ü | | L 
popu- Fabre, le professeur Guy-<Laroche, au travail, ne saurait obienir aciuellement 3 | CURR ra ( À pr 
q seur Hazard, Kerny, pharmacien, bénéfice de ladite pension, celui-ci étant | dom 
rem nharmacien, Postie, pharmacien, subordonné, enire autres Conditions, à ja jus Me ” 
Ciale Bedos, le docteur Hi aire, Mareschal, Pouillot, | tifle ne bc Ron ent quarante heures a 
DOS Fer harmacien. Sont également convo- | travail Salarié au cours de L'année qi pus £ sie : 
'Sse qués,” a titre consuitatif: MM. le professeur | Céé la première consiatalion média de _ eg sc D Mets ES — 
dubentin, le professeur Charonnat, je prates- | Son affection, dont soixante heures an cours ee pr < de da ds Æ ge Ro gg cts 
seur Turpin, le docteur Lambling, e docteur | du dernier trimestre. D'autre part, linicressé LA , itention de Tn enrite à 
Monod, de docteur Gibrie, ja docteur Huet, le | âgé de cinquante-hui *, qui à éfieciué pen étudi 1n! muieur doit votiser sur du | Le 
docteur Corbel, le docteur Ferramboue, 1e | dant dix ans des versements réguliers AUX à & Au aclntre du manœuvre à L ! 
docteur Bernard, le docteur Tahet, le docteur | Suranres sociales, mais a cessé de travailler moi 16 à i sa re à | n1 u 4 À 8 
ireni: 2° la commission n'ayant pas encore | en 1940 en raison de son élat de santé, devra | nt ed oui le 
procédé à l'établissement de la liste des spé- attendre son soixante-cinquième annive rsa re | : GE x nande, a: #- F4 
{ jai ités Te m boursahes par les raisses de eé- de naissance pour d manie r l': ribu on À | : ke RL pp Die end à 
urité sociale, äil n'est pas possible 4 indiquer son profit à une renie égale au axes LL #4 a | ‘et du “der ne 1e 
« les raisons qui ont présidé au choix de ces | moitié des doubles cotisations versées en SON LE da ja Quest x) 
ent alités », nom aux atSyrances sociales. | uon } 
| | R n - Un te | Ù à 
| \ loi du 22 mai 19% été m 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE | die par le à nent 1 ! 
| 14636. — M. Pierre André dernande M. le |; 


+265, — M. Max Brusset Gomanvic à M. le ml. | ministre du travail et de la seourite sociale | de moins de gt | ans, qu 
nistre du travail et de la sécurité soctale s :l | pourquoi certaines spécialités phartnaceuti | Jenrs études au delà de l'âge & 








est exact que les caisses déparlementales de | ques sont exclues des hôpitaux, collectivités | établissements d'enseignement « WW, Si 
sécurité sociale me peuvent intervenir que | pulbiques, etc. et des médicaments rembour- | sondaire, technique © f uen 
pour les aëcidents du travail et ics maladies | sables par la sécurité sociale; signale qu’en | exontrés du payement de la cotisat )rres- 
professionnelles survenus après de 4x janvier | effet, il n'apparaît guère possible à un fonc- | pondant à l'assurance vieillesse, 1 com- 
4917 et, dans l'affirmative, à qui doit s'adres- | tionnaire d'établir une discrimination entre les | mi nprenant en particulier 4 arle- 
SET, pour obtenir une pension d'invalidité au | différentes spécialités pharmaceutiques: et | menta a été ] uée ] du 
litre aggravation d'infirmité oculaire par | ajoute qu'il semble que seuls les médecins et | 99 avril 197, en vue « dier a 
suite de ses conditions défectucus es ‘de tra- | ‘dentistes aient le äroit de prescrire les médi- ns à aoporter à 11 du % m 16 4 
vail, un mutilé de guerre, déjà atteint d'im- | caments nécessaires au traitement des affec- | »» rlient pas à l'a trati 
potence du bras et du poignet, ainsi que d'une | tions de leurs clients. (Quest lu 29 avril er les décisions que celle con era 
diminulion très sonsible de la vue, à qui la | 1947.) | nrendre à , dom 
caisse départementale de sécurilé sociale ne . ’ RER LES y | 

| paraît nullement disposée à faire passer la |, Répon OR ST OS ST | 

: visite médicale préliminaire à l'octroi d'une CNED Os apres t6s pha où ,üans | 
pension d’accidenté du tr AVE, ct altendu que les hôpitaux et aux bénéficiaires de assis 


£ tuit 


l'intéressé, âgé de cinquante-huit ans, a efte ce | tance médicale gra 


e relèvent de la compé. | _1727. — M. Eugène Rigal der M. le 
2 t \C ; ietra a la canté yuhl! ue t de 
tué pendant dix ans des versements réguliers tence du ministre de la santé publique « 


ministre du travail et de la sécurité sociale 


> s nuls : mn : ncerne les enéctn. in militaire de carrière, retraité, € } par 
aux assurances sociales, mais qu'il a dû sus- la population. En ce qui concerne les spécla- | à jte dans l'industrie, peut faire intervenir 
1 lités pharmaceutiques rembou les par le 8 1 2 g- 
rendre toute activité, depuis mai 190, dans \isses de me x rité be le : | rs ge. Eng ne pe la durée des services ouvrant droit à 

a exercice de sa profession ôe c imptable, par “> tit È d “établie ÿ ” ré la is sd 1 ue. ja “daille-d’honneur du travail, le nns de 

suite de fa fatigue visuelle qu'il avait éprou- tr L A Fe ue er ge A Ver nn. | 10 du rrée légale du service (en l'espèce trois 

vée depuis plusieurs années en travaillant Me bu D'outies 104: SEVRES 3e se ir vd | ans) en vigueur au moment de son incorpora- 

dans des locaux mal ou insuffisamment éclai- ton +1 s nt pe y igtère 4 trava Ÿ td .. | tion et les années de guerre 19144918, alors 

Ù rés, malgré és nombreuses réclamations à Ja | 'ONCUONNANE AU pe ES À L'qu'il était encore en livité., (Question du 


ton de l’entrenrice lOuection du 42 mare | Sécurité sociale, et qui comprend, outre les re- | À + ini 
197) 5 daté catseelindanes présentants des adminis sstions ‘intéressées, 29 avril 1947.) 

des représentants Qu corps médical, des phar- Réponse. — La question posée par l'hone- 

Réponse, — Seuls les accidents du travail | maciens d’officine et de la chambre eyndicale | rable parlsmentaire comyorte une réponse æf- 
eurvenus æt les maladies professionne he s mnc- | des fabricants de produits pharmareutiques. | fimmative. 





————_—— —  —— — 2 € A 














ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 22 MAI 1947 











ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la séance du Jeudi 22 


SCRUTIN (N° 107) 


Sur la demande de { 
la proposition de M. Lecnhardt tendant à ré- 


« 


qulariser la situation 
réquisilion. 


Nombre de votar 


Majorité absolu 


Astierde iVigerie d’). 


Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Auguet, 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-clt-0ise, 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 

Mme Bastide (D 


hillat. 
hilloux. 

Binot. 

Biondi, 

hiscarlet. 

Bissol, 

Blanchet. 
Boccagny, 

Bonte (Florimond),. 
l'orra, 

houhey (Jean). 
Bourbon. 

Mme Bculard. 
Boutavant. 

Boysson (d2), 
Brault. 








‘ussion d'urgence de 


des entreprises pla- 


RER AS . 588 
és rdeienr se 295 
ASE Ce d 279 
és Mise 
; 1 
1 pa 1 
Mme Madeleine Braun 


hrillouet. 

Cachin (Marcel). 

alas. 

amphin, 

Ance, 

apdeville. 

arlier (Marcel), 
Drôme. 

artier (Marius) 
llaute-Marne. 

‘ASANOVA. 

‘astera, 

-erclier. 

‘ermolacce. 

‘csaire, 

‘hambeiron. 

:hambrun (de). 

Mine Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne, 

offin. 

ogniot. 

‘ordonnier, 

jostes (Alfred), Seine, 

Pierre Cot, 

Coulibaly Oucezzin. 

Cristofoi. 

Croizat. 

Dagain. 

Darou. 

Mure Darras, 

Dassonville. 

David (Marcel), Lan- 
des, 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne., 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
llaute-Vienne. 

Diallo (Yacine), 

Djemad. 

Mme Douleau, 


e PR 





Mai 





Doutrellot, 

Doyen, 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt, 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 
Marc Dupuy (Gironde). 

Durroux, 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mine François. 

Froment. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia, 

Gautier, 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gorse, 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge. 

Gozani. 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seinc-Inféricure, 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guesdon. 
Guiguen. 
Guille. 
Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 
Guitton. 
Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 
Guyot (Raymond), 
Seine, 
Hamani Diori. 
Jlamon (Marcei). 
IHenneguelle. 
Mme Herlzog-Cachin. 
lervé (Pierre). 
Jlorma Ould Babana. 
Houphouet-Boigny. 
Iuss 





J idfard. 

Jaquet 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge, 

Julian (Gaston), 
Jaules-Alpes. 

Kaboret Zinda. 

kricgel-Valrimont 

Lamarque-Cando,. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamine-Guèye, 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivicr). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail, 

Lecœur, 

Le Coutaller. 

Leenhardt, 

Mme Le Jeune (Té- 


lène), Côtesu-Nord. 


Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lemperecur. 

Lenormand, 

Lopervanche (de). 

Le Troquer (Anüré). 

Levindrev. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lhuissier. 

Lisetle. 

Llante, 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Marmba Sano, 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet,. 

Mazier 

Mazuez. 


André Mercier (Oise). 


Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Miche!, 

Midol. 

Minjoz. 


1947. 


! 

| Mollet (Guy). 
| Montagnier. 
Môquet, 


Morand. 
Mouton, 
| Mudrv. 
| Musmeaux. 
| Mme Nedelec, 
| Ninine. 
Noël (Marcel), Aube. 
Noguères, 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistlère. 


Vienne, 
Paunier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri, 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Peyrat,. 
Pierrard. 
PFineau. 
Pirot. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Poumadère. 
Pourtalet, 
Pouyet, 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabalé, 
Räbier. 
Ramelte, 
Recb. 
Regaudie. 
Renard, 
Mme Reyraud, 


Rincent, 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Amiot (Octave). 
André (Picrro. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'). 
Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran ‘Général). 
Babct (Raphaël). 
Bacon. 


Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 

Barbier. 





Bardoux (Jacques). 


Paul (Marcel), Iaute- 


Rigal (Albert), Loiret. 





Ont voté 





tive! 
Mine Roca, 
tochet (W aldet i) 


xosenblatt, 

Roucaule (Gabriel) 
Gard, 

toucaute (Roger) 
Ardèche. 

Rule. 

Mlle Rumeau. 

Savard, 

Mme Schell, 

schmilt (René), 
Manche. 

Segelle, 

Senghor, 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion, 

sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportlisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillan!-Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedriaes. 

Vée, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Mme Viénot, 

Pierre Villon. 
Wagner, 

Zunino. 


: 
Es 


contre : 


Barrachin. 
Barrot, 
Bas. 
Baudry d’Asson (de), 
Baylet, 

Jarou. 

Beauquier, 

Béchard. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Béranger (André). 
Bergeret. 

Bessac, 

Pétolaud. 

Bichat, 

Bidault ‘Georges). 
Billères. 
Blocquaux. 
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Ronnet, , 

M Rosquicr, 

} . 

j Paul). 

krurdan (Pierre). 

Ï Henri). 

| vès-Maunoury. 
Bouvier, 

ane 


er - O'Cottercau, 


Hice- 


Xaviel 


er (Gilbert), 
<oinc-et-Oise. 
elani. 
ceux (Jean). 
iban-Deimas {Géné- 
ral}. 
i nant. 
lLarpentier. 
rhin. 
issaing, 
ChasteHain. 
{ iutard. 
valicr (Fernand), 
\lizer. 
{ ' 1 ! 


SU PTS va 
diner Jacques , 


‘allier (Louis), 
re, 

hevisné (de), 
ristiaens, 
mencean (Michel). 

üS{tCTmann. 


e-Floret (Alfred), 
liC-Uaronne, 
et (Paul) 


\e-Florc }}, 


Hérauit. 
y (René). 
iuray. 


nuvant 
urant, 


rouzier, 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul, 


Seinc-et-Oise, 
Bcioz du Rau. 
leroutte. 


itOS 

lenais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
uogsnr, 

Depreux (Edouard). 

Pechorse. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnauld:. 

Dhers 

Mlle Dienesch. 

Hixmier, 

Pominjon. 

Douala. 

Dubois (René-Emile). 

Düforest. 

Daumas (Joseph). 

Dnpraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
(Gironde), 

Duquesne, 

Dusseauix, 

Duveau, 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez, 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Félix (colonel). 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber 


. 





| Lacaze 


| Lanie! 


| Laurens 





Guvomard, 
Haibou!. 


Jacquinat. 
Jea 


Jouber 
irla 
Jules-Julien, Rhône. 
Julr 
Kauffinann 
K 


Lacoste. 


Lambert 
Poubz, 
M! [a 


1.1 
armhlir 
Larnbl  # 


Laurelli 
Camille), 


Cantal. 


| Léecacheux. 





Lecourt. 
Lécrivain-Servoz. 


Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Seine. 
Letèvre-Pontaiis. 
Legendre 
Le Sciellour. 
Le corat, 
Lespès, 
Letournean 
Livrr-Leve 
Louve! 
Lucas 


Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 

Marin (Louis). 
Maroselli. 

Martel (Louis). 
Martineau. 

Masson (Jean), Hautc- 
Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine- 
René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel, 

Meck. 

Médecin. 
Mehaignerie, 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 
Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Mondon, 





Mme peyroles. Failad 
Peyte!. leitve Il 
Pflim!in l 
Philip (An ‘ i M 
Pinav, et-\ ne. 
Pincon. C 
Pleven R« ne}, I 
Poimbent, rh 
Poin£ F 
, 1 





Prigen! Robert}, Nord I 
Prigent (Tanguy) Î 

} n Fr [A 
() \ 
Q \ 
Ra laut \e 
Ramarony, \: 
Ramonet, \ i 
Raulin-Laboureur {de) Villard. 
Rax no 4 J 1 rt nt. \ | | \f L 
Re:y (de). \ in 
Rei SOUL. \r 
Re ‘ Mile Y 
Ta Révillon \\ Ï 
Re: Pa \ 


part au vote : 


MM. L: De] ne 
Ben Alv Chérif Ï Î 
Benchennouf. Mek! 

Boukadoum. Mezei 
Cadi (Abacikader). R l 
Derdour. sil Li bert, 
Khider. mail. 
N'ont pu prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara et Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 
MM. | Desjardins. 
Paul Bastid. | Frédéric-Dupont. 
Bergasse. | Jeanmot. 
Beugniez. | Liquard. 
Catoire. | Pierre-Grouês. 
Chevallier (Pierre), Scherer. 

Loiret. Terrenoire. 
Couston. Tinaud (Jean-Louis). 


A’'a pas pris part au vote : 


M 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée ; d: 


nationale qui présidait la éance. 


Les nombres 
été de: 


Nomibre de votants ....,.,....,.. 0% 
Majorité absoÏue ..,,.....,0.:.:+ 300 
Pour l'adoption se. 278 
CONUDB ésssonevercvsseries 020 
Mais, après vérification, ces nombres ont 


été rectitiée conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus, 





—@ € € 








SCRUTIN 


(N° 108) 


(public à la tribune). 


Pl 
0 b { 


(Résultat du pointage 


Colin 
Cos'e-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coly (René). 
Crouzier. 
Cudenet, 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Denais (Joseph). 


Denis (André), 
Dordogne. 

Devemy 

ph 


) 


P "13 
164 
241 
Ont vote pour: 
A | h 
Ainiol (Octave | Fi 
Ari] Pierri | Î 
Ant Fou 
An) Z | Furawd 
Arag ü abe! 
ASSET | Gal 
Augarct | (a | 
\ [El J1 LU { Lui 
Bi I Ua 
Baranz (Charle er 
\a et-Loire CAN 
Barbier | Geo 
Barrachin. | Godin 
B | maud 
Ba | Gué] 
B lier | 
B Ma 
Iw \ 
Ï A | 
Bet | 
Bu (à 
Bet d. ( Û 
B I 
k ( | L 
Ble [UaUXx | 
h Jean-M 
B Cri 
B Fugla 
M | r } ne 
[EI } 
h t ‘ Henri). } 
B Maur Lal 
X Bouvier € | ( | 
{ \ { la!l 
Bou Lambert L 
B: 1 A im 
Bru Mile Lam 
Burlot | Lanic } 
Ru: Lecourt 
Cal | 14 4 Va ni 7 
Ca Gilbert), Mme L (Fran: 
S e-et-0ise | cine), = 
Caveux Jean). | Les orat 
Cavol. | Lespès. 
Chabhan-Delmas (Géné- | Livry-Level 
ral). | Luca 
Chamail jp | Ma IN. 
Charpentier. | Marca lin. 
Charpin. Marc-Sangnih 
Cha ing Marin (Loui 
Chastellain Martel (Lou 
Chaulard Martineau. 
Chevallier {Louis}, Mauroux. 


René Mayer, 
Constantine, 
Mehaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Moisan,. 
Monjaret, 
Mont 
Monteil (Andre 
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Schumann (Maurice), | Jouve (Géraud). Nogaères. Chevalier (Fernand), Louvel. 
Nord. Juge, Ohni. Alger. d Maliez. 4 
Serre. Juiian !‘Ga:ton), Pania'oni. Chevallier (Jacques), | Mamba Sano. 
Pflimtin. Sesnaisons (de). Ilaultes-Alpes. Paliuaud. Alger. Marie (André). 
Poimbæuf, Siefridt, Kauffimann, Paul .tabriel). Chevigné (de). Maroselii. 1 
Mile Prevert. Sigrist, Kriegel-Valrimont, Finistère, | ChrisUaens. ; Masson (Jean), Ifaule. 
Oueuille Simonnet. Larmbert (Lucien), Paul (Marce:), Haute- | Clem2nceau (Michel). Marne, 
Jtarmonet,. Solinhac, Bouches-du-Rhône. Vienne, Clostermann. Maton, 
itaymond Laurent, Tail.ade, Lamine-Guèye. Paumier. Coffin. Maurice-Petsche. 
he 4e). Teitgen (Pierre), Ile- | Lamps Perdon (Hilaire). Cordonnier, A Mayer (Daniel), Seine, 
Tony Kévillon. et-Vilaine. Lapie (Pierre-Pivier). | Mme Péri. Coste-F'oret (Paul), Mazel. 
Jievnaud (Paul). Terpend, Lareppe, Péron (Yves), f Hérault, é Meck. 
Rigal (Pugène), Thibault. Laurells. Pelit (Alberl), Seine. Costes ‘Alfred), Seine. Mekki. S 
Seine. … Tinguy (de). Lavergne, Petit (Eugène), dit Coudray, Mendès-France, 
tochet (Waldeck). Triboulet, Le Bail. Claudius, Cr'stofol. Métayer, 
Rollin (Louis), Truffaut, Le Coutaller, Peyrat. Croizal, Mezerna, 
oques. Valay. Lecnhardt, Pierrard. Dagain. Michaut (Victor), 
toulon. Verneyras. Mme Le Jeune (Hé-|Pineau, Da.adier (Edouard). Seine-Inférieure, 
Rousseau. Viard. lène}, Côtes-du-Nord. | Pirot. David (Jean-Paui}, Midol. 
Schaft Vialte. Lejeune (Max), Somme | Pleven (René), Seine-ct-Oise. Mitterrand. 
Schaulfler Villard. Mine Lempereur. Poirot (Maurice). Deixonne, Moch (Jules). 
Schmitt (Albert). Bas- | Vuillaume, Lenormand, Poulain. De.bos (Yvon). Montillot, 
Rh 3 Mie Weber. Lepervanche (de). Pourtalet, Delcos. L Môquet, 
écl ( Yvon. Le Troquer (André). | Pouyet, Depreux (Edouard), Morice. 
Levindrey, Rabier. ed pre À 
L'Huillier (Walk i \ametle. esnors. Mouslier {dc),. 
Ont voté contre : Ferre md déisnient 9 s bevinat. Naegelen (Marcel). 
MM Dassonville, Lisette. Regaudie. Dezarnauls, Peyiel. 4 
Aku. David (Marcel), Jante, Renard. Douala. Phiiip (André). 
Allonneau. Landes. s Lozeray Mme Reyraud, Duforest. Pinay. 
Angeletti. Defferre. Charles Lussy. Riga! (Albert), Loiret. Dupraz (Joannès). Pinçon. dan 
Archidice, Mme Degrond. Mabrut. Rincent, Durroux, Mine Poinso-Chiaputs. 
Mile Archimèda, Demusois. Maillocheau. Rivet. Dusseauix. Poumnauère, 
Arnal, lenis (Alphonse), Malbrant, Mme Roca, Duveau. : Pourtier. ce 
Astierde La Vigerie {d”) Haute-Vienne. Mamadou Konate. Rosenbiatt. Mme Duvernois. Prigent (Robert), 
Aubain Diailo (Yacine). Manceau, Koucaute (Roger), Errecart, Ford. Me. 
AuDar Djemad. Martine, Ardèche, Faraud. AIT Prigent (Tanguy), Ft 
Aubry. bominjon. Marty (André), Rufle. Faure (Edgar). nistère, 
Auguet Mme Douteau. Masson (Albert), Mile Rameau. Félix (Co:onel). Pronteau. 
Habet (Raphaël) Doutrellot. ;: Loire. Saïd Mohamel Cheick. | Félix-Tchicaya. Prot.. 
Badiou. Doyen, Maurellet, Savard. Forcinai, s Qui.ici. 
Lallanser (Robert), Draveny Mazier. Mme Schell. Mme François. Mme Kabaté. 
Seinc-el-Oise. Dreyfus-Schmidt. Mazuez, Segelle. Frédet (Maurice). Ramadier. 
Jardoux (Jacques). Dubois (René-Emile). | Médecin. Servin. Mme Gaïicier. Raseta. 
Harel. André Mercier, Oise. Signor. Galy-Gasparrou. Raulin-Laboureur(de). 


Larthélémy. 

harlolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Baudry d'’Asson (de). 

Jaurens. 

Jayrou. 

hèche, 

Bench 

Jenoist 

Berger. 

Besset. 

Pianc hini. 

Hillat. 

hilloux. 

hiondi. 

hiscarlet, 

Boccagny. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bouliev 

Bourbon. 

Mme boutard. 

Boysson (de). 

Brault. « 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin 

Calas. 

Camplhin. 

Capitant (René). 

Lartier (Marcel), 
Drôme, 

Cartier (Marius), 
ilaute-Marne, 

Casanova 

Castelani. 

Casiera. 

Cerclier, 

Cermolace?, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Citerne, 

Cogniot. 

Pierre Cot 

Coulibaiy Ouezzin. 

Darou. 


nnouf. 
(Charles), 


Jean). 


Marcel). 


Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duc:os (Jean), Seine- 
el-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy(Gironde). 

Dutard. 

Evrard. 

Fajon (Elienne). 

Fayet. 

Fievez. 

Froment, 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest, 

Gernez, 

Gervolino. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gozard. 

Greffier, 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros, 

Mine Guérin (Rose). 
Seine. 

fuesdon, 

Guiguen. 

Guilie. 

Guitton. 

Guyot (Raymoné), 
Seine. 

Hamani Diori, 

Hamon (Marcel). 

Henneguele, 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana, 

Iouphouet-Boigny. 

Hussel. 

Jadfard, 

Jaquet. 

lainsille (Général), 





Mme Darras. 


[AUred Malleret]. 


Paris, — imp 





Mme Mety, 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Miche!. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy. 

Mondon. 

Montagnier 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux 

Mme Nedelec, 

Ninine 


Noël (Marcel), Aube. 





Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Touchard, 

Toujas. 

Mme Vaillant - Coulu- 
rier, 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vendroux, 

Mme Vermeersch. 

Mme Viénot. 

Picrre Villon. 

Viollette (Maurice). 

Wagner, 

Wolff. 

Zunino, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aujoulat, 
Courant. 
Dixmier. 
Laurens (Camille}, 
Cantal, 
Lecacheux. 


Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Monin. 
Ramarony. 
Ribeyre (Paul). 
Sourbet, 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ahnne, 
Airoldi. 
Apithy. 
Arthaud. 
Audeguil, 
Badie. 
Baylet, 
Béchard. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Ben Tounes. 
Bidault (Georges), 
Binot. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boganda. 
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Bougrain. 

Boukadouin. 

Boulet (Paul. 

Bourdan (Pierre). 

Boutavant. 

Bouvier - O’Cottercau, 
Mayenne, 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet, 

Cance,. 

Capdeville, 

Catrice. 

Césaire. 

Mme Charhonnel,. 

Charlot (Jean), 

Chaze. 

Cherrier. 





Garandy, 

Garet 

Gay (Francisque). 
Giacobbi, 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (FEix). 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Guillon (Jean), Indre- 

et-Loire. 
Guyomard. 
Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 
Hervé (Pierre), 
Jacquinot. 
July. 
Kaboret Zinda. 
Khider. 
Krieger (Alfred). 
Lacoste. 
Famarque-Cando. 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Lecœur. 
Le Sciellour. 
Letourneau. 
Loustau. 





Rei!le-Souit, 

Rencure!, 

Roc'ore. 

Roucaute (Gabriel). 
Gard. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schmidt (Robert), 
Iaute-Vienne, 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Senghor, 

Silvandre, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Daho) 

Ssmail. 

Teitgen 
rome. 

Theetlen. 

Thirict, 

Thomas (Eugène). 

Tillon (Charles), 

Tourne, 

Tourtaud, 

Vergès. 

Very (Emmanuel), 

Wasmer, 


(Henri), Gi 


N'ont pu prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara et Rovoahangy, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Paul Bastid. 
Bergasse. 
Beugniez. 
Catoire. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret, 
Couston. 


Desjardins. 
Frédér:c-Dupont, 
Jeanmot, 

Liquard. 
P'erre-Grouès. 
Scherer. 

Terrenoire. 

Tinaud (JeanÆ£ouis), 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 


blée ualionale qui présidait ia séance, 





quai Valtaire. 




















